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I.

OBSERVATIONS LIMINAIRES

Necessite d'une protection juridique des expressions du folklore

1. Le folklore est un heritage culturel important de chaque nation et il

continue de se developper - meme si c'est frequemment sous des formes

contemporaines - jusque dans les communautes modernes du monde entier. II

revet une importance particuliere pour les pays en developpement, qui sont de

plus en plus nombreux a reconnaitre en lui un element fondamental de leur

identite culturelle et l'un des plus importants moyens permettant a leurs

peuples de s'exprimer, tant au sein de leurs propres communautes que dans

leurs relations avec le monde qui les entoure. Le folklore prend de plus en

plus d'importance pour ces pays, aussi du point de vue de 1'affirmation de

leur identite politique. Dans les pays en developpement, le folklore est une

tradition vivante, fonctionnelle, plutot qu'un simple souvenir du passe.

2. L1acceleration de 1'evolution des techniques, en particulier dans les

domaines des enregistrements sonores et audiovisuels, de la radiodiffusion, de

la television par cable et de la cinematographie risque de conduire a une

exploitation anormale du patrimoine de la nation. Les expressions du folklore

sont, par ces moyens, commercialisees a l'echelle mondiale sans que soient

dument respectes les interets culturels ou economiques des communautes dont

elles sont issues, et sans qu'une partie des recettes de ces exploitations du

folklore reviennent aux peuples qui sont les auteurs de leur folklore. A

1'occasion de leur commercialisation, les expressions du folklore sont souvent

deformees afin de mieux repondre a ce que 1'on croit de nature a favoriser

cette commercialisation.

3. Dans les pays industrialises, les expressions du folklore sont generale-

ment considerees comme appartenant au domaine public. Cette approche explique

pourquoi, au moins jusqu'a present, les pays industrialises ne jugent pas en

general necessaire d'instituer une protection juridique des divers interets

nationaux ou autres des communautes lies a l'utilisation du folklore.

4. Au cours des dix ou vingt dernieres annees, il est cependant devenu

evident que pour promouvoir le folklore comme source d'expressions creatrices,

il fallait trouver des solutions juridiques particulieres, tant a I1echelon

national qu'a 1'echelon international, pour en assurer la protection. Cette

protection devrait premunir contre 1'exploitation anormale des expressions du

folklore et notamment contre la pratique generale consistant a tirer un

benefice de leur exploitation commerciale en dehors de leurs communautes

d'origine sans remunerer ces dernieres.
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Necessite d'une protection juridique des expressions du folklore

1. Le folklore est un her i tage culturel important de chaque nation et il
continue de se developper meme si c'est frequemment sous des formes
contemporaines jusque dans les communautes modernes du monde entier. Il
revet une importance particuliere pour les pays en developpement, qui sont de
plus en plus nombreux a reconnaitre en lui un element fondamental de leur
identite culturelle et l'un des plus importants moyens permettant a leurs
peuples de s 'exprimer, tant au sein de leurs propres communautes que dans
leurs relations avec le monde qui les entoure. Le folklore prend de plus en
plus d'importance pour ces pays, aussi du point de vue de l'affirmation de
leur identite politique. Dans les pays en developpement, le folklore est une
tradition vivante, fonctionnelle, plutot qu'un simple souvenir du passe.

2. L' acceleration de l' evolution des techniques, en particulier dans les
domaines des enregistrements sonores et audiovisuels, de la radiodiffusion, de
la television par cable et de la cinematographie risque de conduire a une
exploitation anormale du patrimoine de la nation. Les expressions du folklore
sont, par ces moyens, commercialisees a l' echelle mondiale sans que soient
dument respectes les interets culturels ou economiques des communautes dont
elles sont issues, et sans qu'une partie des recettes de ces exploitations du
folklore reviennent aux peuples qui sont les auteurs de leur folklore. A
l'occasion de leur commercialisation, les expressions du folklore sont souvent
deformees afin de mieux repondre a ce que l' on croi t de nature a favor iser
cette commercialisation.

3. Dans les pays industrialises, les expressions du folklore sont generale­
ment considerees comme appartenant au domaine public. Cette approche explique
pourquoi, au moins jusqu'a present, les pays industrialises ne jugent pas en
general necessaire d' insti tuer une protection jur idique des divers interets
nationaux ou autres des communautes lies a l'utilisation du folklore.

4. Au cours des dix ou vingt dernieres annees, il est cependant devenu
evident que pour promouvoir le folklore comme source d'expressions creatrices,
il fallai t trouver des solutions jur idiques particulieres, tant a l' echelon
national qu' ai' echelon international, pour en assurer la protection. Cette
protection devrai t premunir contre l' exploi tation anormale des expressions du
folklore et notamment contre la pratique generale consistant a tirer un
benefice de leur exploitation commerciale en dehors de leurs communautes
d'origine sans remunerer ces dernieres.
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Tentatives visant a proteger les expressions du folklore en vertu de la Loi
sur le droit d'auteur

5 Les premieres tentatives de reglementer expressement 1'utilisation des
expressions du folklore ont ete faites dans le cadre de plusieurs legislations
sur le droit d'auteur (Tunisie, 1967; Bolivie, 1968^ (uniquement pour le
folklore musical); Chili, 1970; Maroc, 1970; Algerie, 1973; Senegal,
1973; Kenya, 1975; Mali, 1977; Burundi, 1973; Cote d'lvoire, 1978;
Guinee, 1980; Loi type de Tunis de 1976 sur le droit d'auteur a 1'usage des
pays en developpement) et dans un traite international (le texte de Bangui ae
la Convention de 1977 concernant l'Organisation africaine de la propriete
intellectuelle, ci-apres denommee "Convention OAPI"). Tous ces textes
considerent les oeuvres du folklore comme partie integrante du patnmoine
culturel de la nation (tradition, heritage culturel; au Chili : domame
public culturel", dont 1'utilisation doit donner lieu a des redevances) .

6 Dans ces textes, cependant, le mot folklore ne s'entend pas toujours de
la meme facon. Un important element inherent au droit d'auteur, commun aux
definitions donnees dans les lois precitees (a l'exception de la Loi type de
Tunis, qui ne contient pas de definition), est que le folklore doit avoir ete
cree par des auteurs dont l'identite est inconnue mais qui, selon toute
probability, sont ou ont ete des ressortissants du pays en cause. La
Convention OAPI mentionne la creation par des "communautes" et non par des
auteurs, ce qui differencie plus precisement les creations du folklore das
oeuvres protegees par le droit d'auteur classique. La Loi type de Tunis
definit le folklore en ayant recours a ces deux solutions et elle le considere
comme englobant les oeuvres creees "par des auteurs presumes ressortissan^s

[des] pays [consideresj ou des communautes ethniques".

7. D'apres la loi du Maroc, le folklore comprend toutes les oeuvres non

publiees de cette nature, tandis que les lois de l'Algerie et ^de la Tunisie ne
limitent pas la portee du folklore aux oeuvres non puoliees. La loi du
Senegal indique expressement que la notion de folklore comprend aussi bien les
oeuvres litteraires que les oeuvres artistiques. La Convention OAPI et la Loi
type de Tunis disposent que le folklore comprend aussi les oeuvres
scientifiques. La plupart des textes en question reconnaissent les "oeuvres

inspirees du folklore" comme une categorie d'oeuvres distincte dont
l'utilisation a des fins commerciales necessite 1'approbation d'un organe

competent.

8. Les "oeuvres" du folklore sont protegees en vertu des textes precites
contre les fixations faites dans un but lucratif, sauf lorsque ces fixations
ont ete expressement autorisees. La loi du Senegal exige aussi une autori-

sation prealable pour la representation ou 1'execution publique d1oeuvres du

folklore dans un but lucratif. La Loi type de Tunis suggere le meme genre de
protection que celle qui est accordee aux oeuvres ordinaires en vertu du droit

d'auteur.

9. Une tentative de protection des oeuvres du folklore par une loi de^droit
d'auteur a aussi ete faite au niveau international lors de la Conference

diplomatique de Stockholm organisee en 1967 pour reviser la Convention de
Berne. La Commission principale chargee de reviser les^ dispositions de fond
de la Convention de Berne a cree un Groupe de travail special en lui demandant

d'elaborer des suggestions pertinentes et de decider "quelle serait la place

la plus appropriee pour inserer dans la Convention une disposition^relative

auxoeuvres folkloriques". La proposition du Groupe de travail a ete adoptee

a l'unanimite moins six abstentions (Actes de la Conference de Stockholm de la

propriete intellectuelle (1967), volume II. Proces-verbaux de la Commission
principale No I, 964 a 981 et 1505 a 1515). C'est ainsi que l'article 15.4)

de l'Acte de Stockholm (1967) et de l'Acte de Paris (1971) de la Convention^de
Berne contient la disposition suivante : "a) Pour les oeuvres non publiees

dont l'identite de l'auteur est inconnue, mais pour lesquelles il y a tout

lieu de presumer que cet auteur est ressortissant d'un pays de 1'Union, il est

reserve a la legislation de ce pays la faculte de designer l'autorite
competente representant cet auteur et fondee a sauvegarder et a faire valoir

les droits de celui-ci dans les pays de 1'Union; b) les pays de 1'Union qui,

en vertu de cette disposition, procederont a une telle designation, le

notifieront au Directeur general [de l'OMPI] par une declaration ecrite ou

seront indiques tous renseignements relatifs a l'autorite ainsi designee. Le

Directeur general communiquera aussitot cette declaration a tous les autres

pays de 1'Union." II est interessant de noter que la disposition ainsi

adoptee ne mentionne pas le folklore et qu'elle s'applique certainement aussi
a des oeuvres qui ne font pas partie du folklore. II faut se reporter a la

genese de cette* disposition pour pouvoir affirmer qu'elle etait bien destinee
a proteger (aussi) le folklore.
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Tenta tives 'Tisant a proteger les expressions du folklore en vertu de la Loi
sur le droit d'auteur

5. Les premieres tentatives de reglementer expressement l' utilisation .des
expressions du folklore ont ete faites dans le cadre de plusieurs legislations
sur le droit d'auteur (Tunisie, 1967; Bolivie, 1968 (uniquement pour le
folklore musical); Chili, 1970; Maroc, 1970; Algerie, 1973; Senegal,
1973; Kenya, 1975; Mali, 1977; Burundi, 1978; Cote d'Ivoire, 1978;
Guinee, 1980; Loi type de Tunis de 1976 sur le droit d'auteur a l'usage des
pays en developpement) et dans un traite international (le texte de Bangui de
la Convention de 1977 concernant l'Organisation africaine de la propriete
intellectuelle, ci-apres denommee "Convention OAPI"). Tous ces textes
considerent les oeuvres du folklore comme partie integrante du patrimoine
culturel de la nation (tradition, heritage culturel; au Chili "domaine
pUblic culturel", dont l'utilisation doit donner lieu a des redevances).

6. Dans ces textes, cependant, le mot folklore ne s'entend pas toujours de
la meme farron. Un important element inherent au droit d'auteur, commun aux
defini tions donnees dans les lois precitees (a l' exception de la Loi type de
Tunis, qui ne contient pas de definition), est que le folklore doit avoir ete
cree par des auteurs dont l'identite est inconnue mais qui, selon toute
probabilite, sont ou ont ete des ressortissants du pays en cause. La
Convention OAPI mentionne la creation par des "communautes" et non par des
auteurs, ce qui differencie plus precisement les creations du folklore des
oeuvres protegees par le droit d' auteur classique. La Loi type de Tunis
definit le folklore en ayant recours a ces deux solutions et elle le considere
comme englobant les oeuvres creees "par des auteurs presumes ressortissa~s

[des] pays [consideres] ou des communautes ethniques".

7. 0' apres la loi du Maroc, le folklore comprend toutes les oeuvres non
publiees de cette nature, tandis que les lois de l'Algerie et de la Tunisie ne
limitent pas la portee du folklore aux oeuvres non puoliees. La loi du
Senegal indique expressement que la notion de folklore comprend aussi bien les
oeuvres litteraires que les oeuvres artistiques. La Convention OAPI et la Loi
type de Tunis disposent que le folklore comprend aussi les oeuvres
scientifiques. La plupart des textes en question reconnaissent les "oeuvres
inspirees du folklore" comme une categor ie d' oeuvres distincte dont
l'utilisation a des fins commerciales necessite l'approbation d'un organe
competent.

8. Les "oeuvres" du folklore sont protegees en vertu des textes precites
contre les fixations faites dans un but lucratif, sauf lorsque ces fixations
ont ete expressement autorisees. La loi du Senegal exige aussi une autori­
sation prealable pour la representation ou l' execution publique d 1 oeuvres du
folklore dans un but lucratif. La Loi type de Tunis suggere le meme genre de
protection que celle qui est accordee aux oeuvres ordinaires en vertu du droit
d'auteur.

9. Une tentative de protection des oeuvres du folklore par une loi de droit
d' auteur a aussi ete faite au niveau international lors de la Conference
diplomatique de Stockholm organisee en 1967 pour reviser la Convention de
Berne. La Commission principale chargee de reviser les dispositions de fond
de la Convention de Berne a cree un Groupe de travail special en lui demandant
d'elaborer des suggestions pertinentes et de decider "quelle serait la place
la plus appropriee pour inserer dans la Convention une disposition relative
aux oeuvres folkloriques". La proposition du Groupe de travail a ete adoptee
a l'unanimite moins six abstentions (Actes de la Conference de Stockholm de la
propriete intellectuelle (1967), volume II. Proces-verbaux de la Commission
principale No I, 964 a 981 et 1505 a 1515). C'est ainsi que l'article 15.4)
de l'Acte de Stockholm (1967) et de l'Acte de Paris (1971) de la Convention de
Berne contient la disposition suivante : "a) Pour les oeuvres non pUbliees
dont l'identite de l'auteur est inconnue, mais pour lesquelles il y a tout
lieu de presumer que cet auteur est ressortissant d'un pays de l'union, il est
reserve a la legislation de ce pays la faculte de designer l'autorite
competente representant cet auteur et fondee a sauvegarder et a faire valoir
les droits de celui-ci dans les pays de l'union; b) les pays de l'Union qui,
en vertu de cette disposition, procederont a une telle designation, le
notifieront au Oirecteur general [de l'OMPI] par une declaration ecrite ou
seront indiques tous renseignements relatifs a l' autor ite ainsi designee. Le
oirecteur general communiquera aussi tot cette declaration a tous les autres
pays de l'Union." Il est interessant de noter que la disposition ainsi
adoptee ne mentionne pas le folklore et qu'elle s'applique certainement aussi
a des oeuvres qui ne font pas partie du folklore. Il faut se repor ter a la
genese de cette disposition pour pouvoir affirmer qu'elle etait bien destinee
a proteger (aussi) le folklore.
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10. En tout cas, jusqu'ici, la protection juridique du folklore par les lois

et traites sur le droit d'auteur ne serable pas avoir ete particulierement

efficace ou rationnelle. Par exemple, en ce qui concerne les dispositions de

la Convention de Berne, aucune notification n'a encore ete deposee aupres du

Directeur general de 1'OMPI concernant la designation d'une autorite nationale

pour proteger dans d'autres pays de I1Union de Berne les droits afferents aux

oeuvres d'auteurs dont l'identite est inconnue. II semblerait done que les

mesures prises jusqu'a present dans le domaine du droit d'auteur ne soient pas

suffisantes pour controler 1'utilisation comraerciale du folklore et l'on a

1'impression que la legislation sur le droit d'auteur n'est finalement pas

l'outil approprie pour proteger les expressions du folklore. Peut-etre la

raison en est-elle que si une expression du folklore est le resultat d ■ un

constant et lent processus impersonnel d'activite creatrice exercee au sein

d'une communaute donnee par le biais de 1'imitation consecutive, les oeuvres

protegees par le droit d'auteur doivent traditionnellement porter une marque

determinante d'originalite personnelle. Generalement, les creations

traditionnelles d'une communaute, comme les contes populaires, les chansons,

la musique, les danses, les dessins, etc., remontent a une epoque bien

anterieure a la duree de protection du droit d'auteur, si bien que, ne

serait-ce que pour cette raison, une protection de type "droit d'auteur",

limitee a la vie de 1'auteur et a une periode relativement breve apres son

deces, ne garantit pas une protection suffisamment durable du folklore.

Protection indirecte au titre des droits voisins

11. Un autre moyen juridique pouvant etre utilise pour la protection des

expressions du folklore est la protection des droits dits voisins. La protec

tion des artistes interpretes ou executants en ce qui concerne leurs represen

tations ou executions ou bien celle des producteurs de phonogrammes ou des

organismes de radiodiffusion en ce qui concerne leurs fixations ou emissions

entraine aussi - lorsque ces representations ou executions, fixations ou

emissions portent sur des expressions du folklore - une protection indirecte
des expressions du folklore proprement dites.

12. II conviendrait d'utiliser cette possibility indirecte de proteger le

folklore et les pays en developpement seraient bien avises, egalement pour

cette raison, d'adopter des lois protegeant les droits des artistes inter

pretes ou executants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de

radiodiffusion. L'adhesion a la Convention de Rome de 1961 sur la protection

des artistes interpretes ou executants, des producteurs de phonogrammes et des

organismes de radiodiffusion et a la Convention de 1971 pour la protection des

producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisee de leurs

phonogrammes va dans le meme sens et doit etre recommandee. Afin d'eviter

tout malentendu au sujet de la protection des artistes interpretes ou

executants qui presentent des expressions du folklore telles que chants,

contes, musique, danses ou pieces populaires, il importe de preciser

clairement, par une disposition explicite, dans toute loi protegeant les
interpretes d'oeuvres litteraires ou artistiques, que la presentation publique

d'expressions du folklore est assimilee a la presentation de telles oeuvres.

13. Cependant, les droits voisins ne permettent pas de repondre entierement a

la necessite d'une protection juridique contre 1'utilisation indue des

expressions du folklore etant donne qu'ils ne peuvent pas empecher la copie

des expressions du folklore en dehors des representations ou executions. En

outre, la duree limitee de la protection des droits voisins n'est pas adaptee

au folklore, pour les memes raisons que dans le cas du droit d'auteur.

14. Pour toutes ces raisons, il semble necessaire de mettre au point, en ce

qui concerne les aspects de propriete intellectuelle des expressions du
folklore, un type de loi specialement concu pour assurer une protection
convenable contre une exploitation non autorisee.

Recherche d'un systeme adequat pour les aspects de propriete intellectuelle de
la protection des expressions du folklore

15. Le 24 avril 1973, le Gouvernement bolivien a envoye au Directeur general

de 1'Unesco un memorandum lui demandant que 1'Organisation examine 1'oppor-
tunite d'elaborer un instrument international relatif a la protection du
folklore et revetant la forme d'un protocole qui serait annexe a la Convention
universelle sur le droit d'auteur.
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10. En tout cas, jusqu' ici, la protection jur idique du folklore f?ar les lois
et traites sur le droit d'auteur ne semble pas avoir ete particulierement
efficace ou rationnelle. Par exemple, en ce qui concerne les dispositions de
la Convention de Berne, aucune notification n I a encore ete deposee aupres du
Directeur general de l'OMPI concernant la designation d'une autorite nationale
pour proteger dans d'autres pays de l'Union de Berne les droits afferents aux
oeuvres d'auteurs dont l'identite est inconnue. Il semblerait donc que les
mesures prises jusqu'a present dans le domaine du droit d'auteur ne soient pas
suffisantes pour controler I' utilisation commerciale du folklore et l' on a
l'impression que la legislation sur le droit d'auteur n'est finalement pas
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constant et lent processus impersonnel d' activi te creatr ice exercee au sein
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determinante d'originalite personnelle. Generalement, les creations
traditionnelles d' une communaute, comme les contes populaires, les chansons ,
la musique, les danses, les dessins, etc., remontent a une epoque bien
anterieure a la duree de protection du droit d'auteur, si bien que, ne
serait-ce que pour cette raison, une protection de type "droit d'auteur",
limitee a la vie de l'auteur et a une periode relativement breve apres son
deces, ne garantit pas une protection suffisamment durable du folklore.

Protection indirecte au titre des droits voisins

11. Un autre moyen jur idique pouvant etre utilise pour la protection des
expressions du folklore est la protection des droits dits voisins. La protec­
tion des artistes interpretes ou executants en ce qui concerne leurs represen­
tations ou executions ou bien celle des producteurs de phonogrammes ou des
organismes de radiodiffusion en ce qui concerne leurs fixations ou emissions
entraine aussi lorsque ces representations ou executions, fixations ou
emissions portent sur des expressions du folklore - une protection indirecte
des expressions du folklore proprement dites.

12. Il conviendrai t d' utiliser cette possibili te indirecte de proteger le
folklore et les pays en developpement seraient bien avises, egalement pour
cette raison, d' adopter des lois protegeant les droi ts des artistes inter­
pretes ou executants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de
radiodiffusion. L'adhesion a la Convention de Rome de 1961 sur la protection
des artistes interpretes ou executants, des producteurs de phonogrammes et des
organismes de radiodiffusion et a la Convention de 1971 pour la protection des
producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisee de leurs
phonogrammes va dans le meme sens et doit etre recommandee. Afin d'eviter
tout malentendu au sujet de la protection des artistes interpretes ou
executants qui presentent des expressions du folklore telles que chants,
contes, musique, danses ou pieces populaires, i1 importe de preciser
c1airement, par une disposition explicite, dans toute loi protegeant les
interpretes d'oeuvres litteraires ou artistiques, que la presentation publique
d'expressions du folklore est assimilee a la presentation de telles oeuvres.

13. Cependant, les droits voisins ne permettent pas de repondre entierement a
la necessite d'une protection juridique contre l'utilisation indue des
expressions du folklore etant donne qu' Us ne peuvent pas empecher la copie
des expressions du folklore en dehors des representations ou executions. En
outre, la duree limitee de la protection des droits voisins n'est pas adaptee
au folklore, pour les memes raisons que dans le cas du droit d'auteur.

14. Pour toutes ces raisons, il semble necessaire de mettre
qui concerne les aspects de propriete intellectuelle des
folklore, un type de 10i sp~cialement con9u pour assurer
convenable contre une exploitation non autorisee.

au point, en ce
expressions du
une protection

Recherche d'un systeme adequat pour les aspects de propriete intellectuelle de
la protection des expressions du folklore

15. Le 24 avril 1973, le Gouvernement bolivien a envoye au Directeur general
de l'Unesco un memorandum lui demandant que l'organisation examine l'oppor­
tunite d'elaborer un instrument international relatif a la protection du
folklore et revetant la forme d'un protocole qui serait annexe a la Convention
universelle sur le droit d'auteur.
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16. Conformement a cette demande, et a la decision prise en decembre 1973 par

le Comite intergouvernemental de la Convention universelle sur le droit

d'auteur, le Secretariat de l'Unesco a fait une etude sur 1'opportunite

d'assurer la protection du folklore a l'echelon international; cette etude a
ete soumise au Comite precite et au Comite executif^ de 1'Union de Berne^ a

leurs sessions de 1975. Les Comites ont ensuite porte l'ensemble du probleme

devant le Secteur de la Culture de l'Unesco, afin que celui-ci fasse une etude
complete de toutes les questions inherentes a la protection du folklore.

Compte tenu des liens que cette protection peut avoir avec le droit d'auteur,

les Comites ont aussi decide de se faire remettre un compte_ rendu des
resultats de ces travaux pour leurs prochaines sessions, et de reexaminer^ la
question a cette occasion. Sn 1977, le Directeur general de l'Unesco a reuni

un Comite d'experts sur la protection juridique du folklore (Tunis,
11-15 juillet) qui a estime necessaire, d'un commun accord, que soient
examines de facon complete tous les problemes poses par la protection du

folklore.

17. Ainsi que l'ont reconnu le Comite executif de l'Union de Berne et le

Comite intergouvernemental de la Convention universelle sur le droit d'auteur
lors de leurs sessions de 1977, a partir de l'approche de cette question

definie par le Comite d'experts precite, le probleme comporte de nombreux

aspects et englobe des questions d'identification, de conservation materielle,

de preservation et de reactivation ainsi que des aspects sociologiques,

psychologiques, ethnologiques, politico-historiques et autres. Tous ces

aspects sont interdependants et necessitent une etude globale de la protection
du folklore, qui est menee par l'Unesco de facon pluridisciplinaire et dans le

cadre d'une approche generale et integree. Neanmoins, il conviendrait que des

efforts particuliers soient faits pour resoudre le probleme des aspects de

propriete intellectuelie de la protection juridique des expressions du

folklore, comme l'a propose le Bureau international de l'OMPI et comme l'ont

decide le Comite executif de l'Union de Berne et le Comite intergouvernemental

de la Convention universelle sur le droit d'auteur a leurs sessions de fevrier

1979.

18. Conformement aux decisions des organes directeurs respectifs de l'OMPI et

de 1'Unesco, le Bureau international de l'OMPI et le Secretariat de l'Unesco

ont reuni a Geneve, du 7 au 9 Janvier 1980, un groupe de travail (ci-apres

denomme "Groupe de travail") charge d'etudier un projet de dispositions types

concu pour les legislations nationales ainsi que des mesures internationales

de protection des oeuvres du folklore. Seize experts de differents pays,

invites a titre personnel par les Directeurs generaux de l'OMPI et de

l'Unesco, ont pris part aux debats du Groupe de travail.

19. Le Groupe de travail disposait des documents de travail suivants:

i) "Dispositions types de legislation nationale sur la protection des

creations du folklore et commentaire de ces dispositions types"

(documents UNESCO/OMPI/WG.I/FOLK/2 et 2 Add.) etablis par le Bureau

international de l'OMPI;

ii) "Etude sur la reglementation internationale des aspects 'propriete

intellectuelie' de la protection du folklore" (document

UNESCO/OMPI/ WG.I/FOLK/3), etablie par le Secretariat de l'Unesco.

20. Apres avoir examine ces documents, le Groupe de travail a estime : i)

qu'une protection juridique adequate du folklore etait souhaitable; ii) que

cette protection juridique pouvait etre favorisee au niveau national par des

dispositions types de legislation; iii) que ces dispositions types devaient

pouvoir s'appliquer aussi bien dans les pays ou il n'existe aucune legislation

pertinente que dans les pays ou la legislation en vigueur pourrait etre

adaptee; iv) que ces dispositions types devaient aussi permettre une

protection par le droit d'auteur et les droits voisins lorsque ce mode de

protection etait possible; et v) que les dispositions types de legislation

nationale devaient ouvrir la voie a une protection sous-regionale, regionale

et internationale des creations du folklore.

21. Ce Groupe de travail a recommande que les Secretariats redigent un projet

revise des dispositions types de legislation nationale sur la protection des

creations du folklore et un commentaire de ce projet, en s'inspirant de toutes

les interventions prononcees, et que ce projet et son commentaire soient

presentes et examines plus avant lors d'une reunion ulterieure (paragraphe 21

du rapport du Groupe de travail, document UNESCO/OMPI/WG.I/FOLK/5).
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22. En consequence, les Secretariats ont elabore un projet revise intitule
"Dispositions types revisees de legislation nationale sur la protection des

expressions du folklore" et un commentaire de ce projet (documents

UNESC0/0MPI/WG.II/F0LK/2 et 3) qui ont ete prasentes au Groupe de travail

convoque par l'OMPI et l'Unesco pour une deuxieme reunion qui s'est tenue a

Paris du 9 au 13 fevrier 1981. Le Groupe de travail a examine les disposi

tions types proposees, a propose plusieurs modifications ainsi que de nouveaux

articles. En conclusion, il a adopte des "Dispositions types de legislation

nationale sur la protection des expressions du folklore" (annexe I du document

UNESCO/OMPI/WG.II/FOLK/4) , afin qu'elles soient presentees pour complement

d'examen a un Comite d1experts gouvernementaux, avec un commentaire que les

Secretariats etaient charges d'etablir.

23. Dans 1' intervalle, l'Unesco a reuni a Paris, du 22 au 26 fevrier 1982, un

Comite d'experts gouvernementaux sur la sauvegarde du folklore. Ce Comite a

adopte 30 recommandations, adressees a l'Unesco ou aux Etats ou aux deux, au

sujet de la definition du folklore, de son identification, de sa conservation

et de sa preservation. Au sujet de l'utilisation du folklore, il a ete

recommande que 1'OMPI et l'Unesco poursuivent les travaux qu'elles menent

actuellement en commun sur les aspects "propriete intellectuelle" de la

protection du folklore.

24. En .application de la resolution 5/01 adoptee par la Conference generale

de 1'Unesco a sa vingt et unieme session (Belgrade, septembre-octobre 1980) et

de la decision prise par les organes directeurs de l'OMPI a leurs sessions de

novembre 1981, les Directeurs generaux de 1'Unesco et de 1'OMPI ont convoque

un Comite d1experts gouvernementaux sur les aspects "propriete intellectuelle"

de la protection des expressions du folklore {ci-apres denomme "Comite"), qui

s'est reuni au siege de l'OMPI, a Geneve, du 28 juin au 2 juillet 1982. Le

comite a examine les dispositions types mentionnees au paragraphe 22 ainsi que

le commentaire y relatif etabli par les Secretariats (document

UNESCO/OMPI/FOLK/CGE/I/4) et a adopte les "Dispositions types de legislation

nationale sur la protection des expressions du folklore contre leur

exploitation illicite et autres actions dommageables" (ci-apres denommees "les

dispositions types"). Le Comite a aussi prie les Secretariats d'etablir une

version finale du commentaire des dispositions types, en tenant compte d' un

certain nombre d'observations et de suggestions formulees par un ou plusieurs

experts du comite. Les dispositions types adoptees par le Comite et le

commentaire y relatif etabli par les Secretariats font respectivement 1'objet

des deuxieme et troisieme parties.
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II.

LSS DISPOSITIONS TYPES

25. Les dispositions types ont la teneur suivante :

"Dispositions types de legislation nationale sur la protection des
expressions du folklore contre leur exploitation illicite et autres

actions dommageables

[Considerant que le folklore constitue une par tie importante du

patrimoine culturel vivant de la nation, developpe et perpetue par des
communautes au sein de la nation ou par des individus reconnus conune repondant

aux attentes de ces communautes;

Considerant que la dissemination des diverses expressions du folklore

peut conduire a une exploitation indue du patrimoine culturel de la nation;

Considerant que tout abus de nature commerciale ou autre ou toute

denaturation des expressions du folklore est prejudiciable aux interets

culturels et economiques de la nation;

Considerant que les expressions du folklore en tant qu'elles constituent

des manifestations de la "creativite intellectuelle meritent de beneficier
d'une protection s'inspirant de celle qui est accordee aux productions

intellectuelles;

Considerant qu'une telle protection des expressions du folklore se revele

indispensable en tant que moyen permettant de developper, perpetuer et

diffuser davantage ces expressions, a la fois dans le pays et a l'etranger,

sans porter atteinte aux interets legitimes concernes;

Les dispositions suivantes sont promulguees :]

ARTICLE PREMIER

Principe de la protection

Les expressions du folklore developpees et perpetuees au [nom du pays]

sont protegees par la presente [loi] contre leur exploitation illicite et

autres actions dommageables, telles que definies par la presente [loi] .

ARTICLE 2

Expressions protegees du folklore

Aux fins de la presente [loi] , on entend par "expressions du folklore"
les productions se composant d'elements caracteristiques du patrimoine

artistique traditionnel developpe et perpetue par une communaute de [nom du
pays] ou par des individus reconnus comme repondant aux aspirations artis-

tiques traditionnelles de cette communaute, en particulier :

i) les expressions verbales telles que les contes populaires, la poesie

populaire et les enigmes;

ii) les expressions musicales telles que les chansons et la musique

instrumentale populaires;

iii) les expressions corporelles telles que les danses et spectacles

populaires ainsi que les expressions artistiques des rituels;

que ces expressions soient fixees ou non sur un support; et

iv) les expressions tangibles telles que :

a) les ouvrages d'art populaire, notamment les dessins, peintures,

ciselures, sculptures, poteries, terres cuites, mosaiques, travaux

sur bois, objets metalliques, bijoux, vanneries, travaux

d'aiguille, textiles, tapis, costumes;

b) les instruments de musique;

[c) les ouvrages d'architecture].
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ARTICLE 3

Utilisations soumises a autorisation

Sous reserve des dispositions de l'article 4, les utilisations suivantes

des expressions du folklore sont soumises a 1'autorisation de [l'autorite

competente mentionnee dans l'alinea 1 de l'article 9] [la communaute

concernee] , lorsqu'elles sont faites a la fois dans une intention de lucre et

en dehors de leur contexte traditionnel ou coutumier :

i) toute publication, reproduction et toute distribution d'exemplaires

d'expressions du folklore?

ii) toute recitation, representation ou execution publique; toute

transmission par fil ou sans fil et toute autre forme de

communication au public d'expressions du folklore.

ARTICLE 4

Exceptions

1. Les- dispositions de l'article 3 ne s'appliquent pas dans les cas

suivants i

i) 1'utilisation au titre de 1'enseignement;

ii) I1utilisation a titre d1illustration d'une oeuvre originale d'un

auteur, pour autant que l'etendue de cette utilisation soit

compatible avec les bons usages;

iii) 1'emprunt d'expressions du folklore pour la creation d'une oeuvre

originale d'un ou plusieurs auteurs.

2. Les dispositions de l'article 3 ne s'appliquent pas non plus lorsque

1'utilisation des expressions du folklore est fortuite, ce qui comprend

notamment s

i) 1'utilisation d'une expression du folklore qui peut etre vue ou

entendue au cours d'un evenement d'actualite, aux fins de compte

rendu de cet evenement par le moyen de la photographie, de la

radiodiffusion ou de 1'enregistrement sonore ou visual, pour autant

que 1'etendue de cette utilisation soit justifiee par le but

d'information a atteindre;

ii) 1'utilisation d'objets contenant des expressions du folklore,
situes en permanence en un lieu ou ils peuvent etre vus par le

public, si cette utilisation consiste a faire apparaitre leur image
dans un film ou une photographie, une emission televisueile.

ARTICLE 5

Mention de la source

1. Dans toutes les publications at lors de toute communication au public

d8une expression identifiable du folklore, sa source doit etre indiquee de
facon appropriee par la mention de la communaute et/ou du lieu geographique
dont elle est issue.

2. Les dispositions de 1'alinea 1 ci-dessus ne s'appliquent pas aux
utilisations mentionnees dans les alineas l.iii) et 2 de I1article 4c
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d'information a atteindre,

ii) l'utilisation d'objets con tenant des expressions du folklore,
si tues en permanence en un lieu ou ils peuvent etre 'JUS par le
public, si cette utilisation consiste a faire apparait:e leur image
dans un film ou une photographie, une emission televisuelle.

ARTICLE 5

Mention de la source

1. Dans toutes les publications et lors de toute communication au public
d' une expression identifiable du folklore, sa source doi t etre indiquee de
fa90n appropr iee par la mention de la communaute et/ou du lieu geographique
dont elle est issue.

2. Les dispositions de l'alinea 1 ci-dessus ne s'appliquent pas aux
utilisations mentionnees dans les alineas l.iii) et 2 de l'article 4.
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ARTICLE 6

Infractions

1. Quiconque n'observe pas deliberement [ou par negligence] les dispositions

de l'alinea 1 de l'article 5 est passible de ...

2. Quiconque, sans 1'autorisation de [1'autorite competente mentionnee dans

l'alinea 1 de l'article 9] [la communaute concernee], utilise deliberement [ou
par negligence] une expression du folklore en violation des dispositions de
l'article 3 ci-dessus, est passible de ...

3. Quiconque induit deliberement autrui en erreur quant a la source d'objets
d'art ou de themes de representations ou executions publiques ou recitations

communiquees au public par lui de facon directe ou indirecte, en presentant
ces objets d'art ou ces themes comme des expressions du folklore d'une
communaute dont ils ne sont pas reellement issus, est passible de ...

4. Quiconque utilise en public, de facon directe ou indirecte, des
expressions * du folklore en les denaturant intentionnellement d'une facon
prejudiciable aux interets culturels de la communaute concernee, est passible

de . . .

ARTICLE 7

Saisie ou autres moyens

Tout objet fabrique en violation des dispositions de la presente [loi] et

toutes recettes tirees de chaque violation de ces dispositions par_ celui qui

la commet, feront 1'objet [d'une saisie] [des actions et moyens prevus par la

loi] .

ARTICLE 8

Recours civils

Les sanctions prevues [a l'article 6] [aux articles 6 et^7] peuvent etre

appliquees sans prejudice de toute action en dommages-interets, ou autre

recours civil, le cas echeant.

ARTICLE 9

Autorites

[1.] Aux fins de la presente [loi], l'expression "autorite competente"

s ' entend de ...

[2. Aux fins de la presente [loi], l'expression "autorite de surveillance"

s'entend de .. . ]

ARTICLE 10

Autorisation

1. Toute demande d'autorisation individuelle ou globale concernant toute

utilisation d'expressions du folklore soumise a autorisation en vertu de la

presente [loi] doit etre presentee [par ecrit] a [1'autorite competente] [la

communaute concernee] .

2. Lorsque [1'autorite competente] [la communaute concernee] accorde une

autorisation, elle peut fixer le montant des redevances [en fonction d' un

bareme [etabli] [approuve] par l'autorite de surveillance] et les percevoir.

Les redevances percues sont utilisees pour promouvoir ou sauvegarder [la

culture nationale] [le folklore national].

[3. Les recours formes contre les decisions de l'autorite competente peuvent

etre presentes par la personne qui demande 1'autorisation et/ou par le

representant de la communaute concernee].
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ARTICLE 11

Juridiction competente

[1. Les recours formes contre les decisions de [l'autorite competente]

[l'autorite de surveillance] doivent etre deposes aupres du tribunal

de ...]

[2.] Toute infraction prevue par 1'article 6 est de la competence du tribunal

de .. .

ARTICLE 12

Relations avec d'autres formes de protection

La presente [loi] ne met de limite ni ne porte atteinte en aucune fagon a

la protection dont jouissent les expressions du folklore en vertu de la loi

sur le droit d'auteur, de la loi protegeant les artistes interpretes ou

executants, les producteurs de phonogrammes et les organismes de

radiodiffusion, des lois protegeant la propriete industrielle et de toute

autre loi ou d'un traite international auquel le pays est partie; elle

n'entre ■ pas non plus en conflit avec les autres formes de protection

qu'appellent la conservation et la preservation du folklore.

ARTICLE 13

Interpretation

La protection accordee en vertu de la presente [loi] ne sera en aucune

maniere interpretee d'une fagon qui puisse entraver 1' utilisation et le

developpement normal des expressions du folklore.

ARTICLE 14

Protection des expressions du folklore etranger

Les expressions du folklore developpees et perpetuees dans un pays

etranger sont protegees par la presente [loi]p

i) sous reserve de reciprocity, ou

ii) sur la base des traites ou autres arrangements."
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III.

COMMENTAIRE DES DISPOSITIONS TYPES

La nature juridique des dispositions types

26. Bien que les dispositions types soient, par elles-memes, des dispositions
de" loi, le terme "loi" y apparait entre crochets afin qu'il soit clair
qu'elles ne doivent pas necessairement se presenter sous la forme d'une loi
distincte mais qu'elles peuvent constituer, par exemple, 1' un des chapitres
d'un code de la propriete intellectuelle. II n'est pas indispensable non plus
que ces dispositions soient adoptees par voie legislative; elles peuvent etre

edictees, par exemple, par decret ou decret-loi. Les dispositions types ont
ete concues de maniere a laisser au legislateur national une latitude
suffisante pour adopter le type de dispositions qui correspond le inieux aux

conditions propres a chaque pays interesse.

Titre des dispositions types

27. La protection du folklore etant un sujet de vaste portee, le titre des
dispositions types a ete arrete de facon a preciser convenablement leur objet
specifique a savoir la protection des expressions du folklore contre leur

exploitation illicite et autres actions dommageables selon les principes de la
propriete intellectuelle. Une definition suffisamment detaillee de 1'objet
dans le titre s'impose aussi pour eviter tout risque de confusion avec
d'autres textes qui pourraient etre etablis sur differents autres aspects de

la protection du folklore.

Le preambule

28. Les articles des dispositions types sont precedes d'un preambule

(l'expose des motifs) qui indique les raisons de la mise en place d' une
protection juridique des expressions du folklore. Ce preambule est^ propose

entre crochets car dans bien des pays les lois ne sont pas precedees de
dispositions de ce type. Le preambule est destine a exposer succinctement les

principaux motifs de la protection proposee et ses buts. II est aussi destine
a rappeler un imperatif fondamental, qui domine le texte des dispositions

types, a savoir la necessite d1assurer un equilibre approprie entre la

protection contre les utilisations abusives des expressions du folklore, d'une

part, et, d'autre part, la liberte et la promotion du developpement de ces

expressions et. de leur diffusion.

Resume des dispositions

29. Les dispositions types comportent 14 articles. Le principe de la protec

tion est enonce dans 1'article premier. L'article 2 definit les "expressions

du folklore". L'article 3 definit les utilisations soumises a autorisation,

tandis que l'article 4 prevoit des derogations a cette regie. L'article 5

determine la facon dont la source de 1'expression du folklore utilisee doit

etre indiquee. Les articles 6 a 8 traitent des infractions, des sanctions et

des mesures connexes. L'article 9 determine l'"autorite competente" et

l'"autorite de surveillance". L'article 10 fixe la procedure de demande et

d'octroi de l'autorisation necessaire. L'article 11 precise les tribunaux

competents. L'article 12 maintient expressement le droit d'auteur et d'autres

formes possibles de protection. L'article 13 assure l'utilisation et le

developpement sans entrave des expressions du folklore lorsque cette

utilisation ou ce developpement est "normal". Enfin, 1'article 14 fixe les

conditions dans lesquelles les expressions du folklore emanant d'une

communaute d'un pays etranger sont protegees.

Principe de la protection (article premier)

30. Cet article precise que la protection s'applique a toute expression du

folklore developpee et perpetuee dans le pays qui octroie la protection. II

indique aussi les actes contre lesquels les expressions du folklore sont

protegees. II s'agit de 1'"exploitation illicite" et "autres actions

dommageables". Toute utilisation faite en violation des dispositions de

l'article 3 serait une exploitation illicite (a moins qu'elle ne releve des

exceptions mentionnees a l'article 4). De meme, 1'inobservation des
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dispositions du premier alinea de I'article 5 (sous reserve des alineas l.iii)

et 2 de l'article 4 et I1 accomplissement des actes decrits aux paragraphes 3

et 4 de l'article 6 constitueraient d'autres actions dommageables, considerees

comme illicites merae si elles sont commises a l'occasion d'une utilisation

autorisee ou d'une utilisation qui ne necessite pas d'autorisation. II va

sans dire que la protection accordee releve de la competence du pays interesse

et s'applique aussi bien aux nationaux qu'aux etrangers.

Expressions protegees du folklore (article 2)

31. Les dispositions types ne proposent pas de definition de la notion de

"folklore", ceci afin d'eviter tout risque de conflit avec les definitions qui

sont ou qui pourraient etre donnees de ce terme dans d'autres textes ou dans

d'autres instruments juridiques relatifs a la protection du folklore.

L'article 2 comporte cependant une definition des "expressions du folklore" au

sens des dispositions types, qui est fondee sur les conclusions du Comite

d'experts gouvernementaux sur la sauvegarde du folklore, qui s'est reuni a

Paris en fevrier 1982 sous l'egide de 1'Unesco. Par "expressions du

folklore", il faut entendre les productions se composant d'elements

caracteristiques du patrimoine artistique traditionnel developpe et perpetue

par une communaute d'un pays ou par des individus refletant les aspirations

artistiques traditionnelles de cette communaute.

32. L1 utilisation des mots "expressions" et "productions", au lieu du mot

"oeuvres", est destinee a souligner qu'il s'agit de dispositions specifiques

ne relevant pas du droit d'auteur, puisque les "oeuvres" sont regies par le

droit d'auteur. Mais, naturellement, ces "expressions" peuvent avoir - et ont

la plupart du temps - la meme forme artistique que les "oeuvres".

33. La definition des "expressions du folklore" adoptee dans les dispositions

types ne fait pas etat du "patrimoine culturel de la nation" mentionne dans le

preambule. Elle est axee sur le patrimoine artistique, d'une part, et sur la

communaute dont il est issu, d'autre part. Le patrimoine artistique est un

aspect particulier de la realite beaucoup plus vaste que recouvre le

patrimoine culturel et les dispositions types s'attachent a la protection des

expressions du patrimoine artistique traditionnel en laissant de cote d'autres

manifestations du patrimoine culturel. En outre, le patrimoine artistique des

communautes est un ensemble de valeurs traditionnelles plus limite que le

patrimoine artistique traditionnel de la nation tout entiere. Le "patrimoine

artistique traditionnel developpe et perpetue par une communaute" represente

done l'un des aspects du "patrimoine culturel de la nation".

34. Le fait que seul le patrimoine "artistique" soit pris en consideration

signifie, entre autres choses, que les croyances traditionnelles, les

traditions scientifiques (par exemple, la cosmogonie traditionnelle), le

contenu des legendes (par exemple, le deroulement notoirement connu de la vie

des heros traditionnels, tels que le Roi Arthur et ses chevaliers) ou

simplement les traditions purement pratiques, dissociees des eventuelles
formes artistiques traditionnelles de leur expression, ne relevent pas de la

definition proposee des "expressions du folklore". D'autre part, le
patrimoine "artistique" doit etre compris dans son sens le plus large et

englobe tout patrimoine traditionnel faisant appel au sens esthetique de

1'homme. Les expressions verbales, qui seraient qualifiees de "litterature"

si elles etaient creees individuellement par un auteur, les expressions
musicales, les expressions corporelles ou gestuelles et les expressions

tangibles peuvent toutes consister en elements caracteristiques du patrimoine

artistique traditionnel et presenter, de ce fait, les qualites necessaires

pour etre protegees en tant qu'expressions du folklore.

35. La notion d'expressions du folklore d'une communaute recouvre a la fois

les expressions issues de cette communaute et celles qui ont une autre origine
mais qui ont ete adoptees, developpees ou perpetuees au fil des generations

par cette communaute. ^ II importe peu que le developpement d'une expression

donnee, composee d'elements caracteristiques du patrimoine artistique

traditionnel, soit issu de la creativite collective d'une communaute ou qu'il
soit le fait d'un individu refletant les aspirations artistiques
traditionnelles de la communaute.

36. Les "elements caracter istiques^" du patrimoine artistique traditionnel,
dont la production doit etre composee pour pouvoir pretendre a une protection
au titre d'"expression du folklore", s'entendent dans ce contexte des elements
generalement admis comme representant un patrimoine traditionnel distinct
d'une communaute. S'agissant de la question de savoir ce qu'il faut
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au titre d'"expression du folklore~, s'entendent dans ce contexte des elements
generalement admis comme representant un patrimoine traditionnel distinct
d'une communaute. S'agissant de la question de savoir ce qu'il taut
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subordonner Implication de la loi dans chaque cas au :ugement de la

les
implicitement de la regie exigeant que les elements soient "caracteristiques"
c"St-i-di?S qu'lla ?ncarnen9t le patrimoine, culturel traditional : les
elements generalement reconnus comme caracteristiques sont habltuelleme^
d'authentiques expressions du / folklore,, reconnues comme telles par ie

consensus tacite de la communaute interessee.

37 La definition est suivie d'une liste d'exemples des genres les plus
typiques d'expressions du folklore. Ces exemples sont divises en quatre
groupes selon la forme de I1expression, a savoir les expressions utilisant des
mots ("verbales"), les expressions utilisant des sons musicaux C musicales ),
les expressions "corporelles" (se manifestant par I1action et le mouvement du
corps "humain) et les expressions utilisant un objet a trois dimensions
("expressions tangibles"). Chacune doit comporter des elements
caracteristiques empruntes a la totalite du patrimoine artistique tradition-
nel Les trois premieres categories d'expressions ne doivent pas
necessairement etre "fixees sur un support" c'est-a-dire qu'il n est pas
indispensable que les mots soient ecrits, ni que la musique soit presentee
sous la forme d'une partition musicale, ni que les expressions corporelles -
comme la danse - existent sous la forme d'une notation ecnte de la
choregraphie. En revanche, les expressions tangibles doivent etre fixees sur
un materiau durable comme la pierre, le bois, le textile, l'or, etc. Cette
disposition donne aussi des exemples pour chacune des quatre formes
d'expressions. Ce sont, pour la premiere, "les contes populaires, la poesie

populaire et les enigmes", pour la deuxieme, "les chansons et la musique
instrumental populaires", pour la troisieme, "les danses et spectacles
populaires ainsi que les expressions artistiques des rituels" et enfin, pour
la quatrieme, "les dessins, peintures, ciselures, sculptures, poteries, terres

cuites, mosaiques, travaux sur bois, objets metalliques, bijoux, vanneries,
travaux d'aiguille, textiles, tapis, costumes ainsi que les instruments de
musique et les ouvrages d'architecture" . Ce dernier exemple^est donne entre
crochets pour signaler les hesitations avec lesquelles il a ete adopte.

38 Les sites traditionnels d'evenements folkloriques ne peuvent generalement
pas etre qualifies d'expressions du folklore car il ne s'agit habituellement
pas de productions composees d'elements caracteristiques du patrimoine

artistique traditionnel d'une communaute, mais seulement de lieux ^ou les
expressions du folklore se manifestent regulierement. Certains evenements
folkloriques peuvent cependant etre consideres comme des expressions
artistiques corporelles - des formes de rituels - pouvant etre protegees s'lls
ne sont pas simplement un cadre traditionnel ^'utilisation de diverses

expressions du folklore devant etre protegees separement.

39. On pourrait assurer 1'identification des expressions du folklore

originaire d'une communaute et developpe par elle en tenant un inventaire de
ces expressions. Mais cet inventaire ayant un rapport avec la question de la
conservation du folklore, sa reglementation deborde du cadre des dispositions
types. Lorsqu'une autorite competente a un doute au sujet de 1'identification
d'une expression du folklore, elle devrait consulter toutes les sources
disponibles, y compris les catalogues existants, d'autres archives, les

experts, les temoins et les anciens d'une communaute.

Utilisations soumises a autorisation (article 3)

40. L'idee de subordonner a autorisation certaines formes d'utilisation des

expressions traditionnelles du folklore n'est pas nouvelle pour les commu-
nautes creatrices de nombreux pays. Deux exemples en sont 1'illustration. En
Australie, Peter Banki a signale, le 3 octobre 1978, au Conseil australien du
droit d'auteur qu'un "mecanisme d'autorisation est solidement etabli chez les
tribus aborigenes du Territoire du Nord" (rapport au Conseil australien du
droit d'auteur du 30 octobre 1978, page 7). En 1976, certains anciens des
tribus aborigenes d'Australie ont fait valoir que des photographies qui
figuraient dans un ouvrage d'etudes anthropologiques montraient des sujets qui

UNESCO/WIPO/FOLK/AFR/2

UNESCO!OMPI!FOLK/AFR/2
page 13

considerer comme faisant partie du folklore d 'une "communaute", un ou deux
membres du Groupe de travail ont estime que la reponse exige un consensus de
la communaute qui certifierait l'authenticite de l'expression du folklore. La
definition proposee ne mentionne pas ce consensus de la communaute car
sUbordonner l'application de la loi dans chaque cas au jugement de la
communaute exigerait d'autres dispositions fixant la fa90n dont ce consensus
peut se verifier et le moment ou il doit exister. Il semble en etre de meme
pour l'exigence d'authenticite, qui necessiterait aussi une interpretation.
Au contraire, l'exigence d'un consensus et d'une authenticite decoule
implicitement de la r~gle exigeant que les elements soient "caracteristiques",
c'est-a-dire qu'ils incarnent le patrimoine culturel traditionnel : les
elements generalement reconnus comme caracteristiques sont habituellement
d'authentiques expressions du folklore, reconnues comme telles par le
consensus tacite de la communaute interessee.

37. La definition est suivie d'une liste d'exemples des genres les plus
typiques d'expressions du folklore. Ces exemples sont divises en quatre
groupes selon la forme de l'expression, a savoir les expressions utilisant des
mots (ltverbales"), les expressions utilisant des sons musicaux (ltmusicales lt ),
les expressions Itcorporelleslt (se manifestant par l'action et le mouvement du
corps humain) et les expressions utilisant un objet a trois dimensions
("expressions tangibles") . Chacune doit comporter des elements
caracteristiques empruntes a la totalite du patrimoine artistique tradition­
nel. Les trois premi~res categories d'expressions ne doivent pas
necessairement etre Itfixees sur un support" c'est-a-dire qu'il n'est pas
indispensable que les mots soient ecrits, ni que la musique soit presentee
sous la forme d' une partition musicale, ni que les expressions corporelles ­
comme la danse existent sous la forme d'une notation ecrite de la
choregraphie. En revanche, les expressions tangibles doivent etre fixees sur
un materiau durable comme la pierre, le bois, le textile, l'or, etc. Cette
disposition donne aussi des exemples pour chacune des quatre formes
d'expressions. Ce sont, pour la premi~re, "les contes populaires, la poesie
populaire et les enigmes", pour la deuxi~me, "les chansons et la musique
instrumentale populaires lt , pour la troisi~me, Itles danses et spectacles
populaires ainsi que les expressions artistiques des rituels" et enfin, pour
la quatri~me, "les dessins, peintures, ciselures, sculptures, poteries, terres
cuites, mosaIques, travaux sur bois, objets metalliques, bijoux, vanneries,
travaux d' aiguille, textiles, tapis, costumes ainsi que les instruments de
musique et les ouvrages d' archi tecture". Ce dernier exemple est donne entre
crochets pour signaler les hesitations avec lesquelles il a ete adopte.

38. Les sites traditionnels d'evenements folkloriques ne peuvent generalement
pas etre qualifies d'expressions du folklore car il ne s'agit habituellement
pas de productions composees d'elements caracteristiques du patrimoine
artistique traditionnel d'une communaute, mais seulement de lieux ou les
expressions du folklore se manifestent reguli~rement. Certains evenements
folkloriques peuvent cependant etre consideres comme des expressions
artistiques corporelles - des formes de rituels - pouvant etre protegees s'ils
ne sont pas simplement un cadre traditionnel d'utilisation de diverses
expressions du folklore devant etre protegees separement.

39. On pourrait assurer l'identification des expressions du folklore
originaire d'une communaute et developpe par elle en tenant un inventaire de
ces expressions. Mais cet inventaire ayant un rapport avec la question de la
conservation du folklore, sa reglementation deborde du cadre des dispositions
types. Lorsqu'une autorite competente a un doute au sujet de l'identification
d'une expression du folklore, elle devrait consulter toutes les sources
disponibles, y compris les catalogues existants, d'autres archives, les
experts, les temoins et les anciens d'une communaute.

utilisations soumises a autorisation (article 3)

40. L' idee de subordonner a autor isation cer taines formes d' utilisation des
expressions traditionnelles du folklore n' est pas nouvelle pour les commu­
nautes creatrices de nombreux pays. Deux exemples en sont l'illustration. En
Australie, Peter Banki a signale, le 3 octobre 1978, au Conseil australien du
droit d'auteur qu'un Itmecanisme d'autorisation est solidement etabli chez les
tribus aborig~nes du Territoire du Nord" (rapport au Conseil australien du
droit d' auteur du 30 octobre 1978, page 7). En 1976, certains anciens des
tribus aborig~nes d'Australie ont fait valoir que des photographies qui
figuraient dans un ouvrage d'etudes anthropologiques montraient des sujets qui
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ont un caractere secret et sacre pour leur communaute et ils ont affirrae

qu'aucune autorisation valable n'avait ete donnee pour leur publication. En

ce qui concerne l'Afrique, le Professeur J.H. Kwabena Nketia (du Ghana)

indique que "1'identification etroite des groupes avec le folklore fait

souvent naitre au sein de ces groupes un sentiment de propriete collective

d1 elements de la tradition et du repertoire ..." et que "les raembres d'une

communaute peuvent considerer que des traditions folkloriques du domaine

public appartiennent a leur patrimoine ... En outre, en Afrique, ce sentiment

de propriete est lie a la notion de "droits de representation ou d'execution",

qui a plutot un caractere ethique qu'un caractere strictement juridique ...";

d'autre part, "les traditions orales Akan mentionnent des cas dans lesquels

certains chefs ont demande a d'autres chefs la permission de copier leurs

instruments de musique ..." et encore : "... Au Ghana, il existe

principalement des dessins et des schemas lies a certaines maisons royales,

ainsi que des schemas qui ont diverses interpretations verbales et dont

I1utilisation est limitee" (Traditions africaines du folklore, Annuaire 1979

de l'INTERGU, p. 225-227).

41. Le Groupe de travail a estime que les questions suivantes peuvent entrer

en ligne de compte lorsqu'il faut decider quels types d1utilisation des

expressions du folklore doivent etre soumis a autorisation : intention de

lucre; question de savoir si 1'utilisation est faite par des membres de la

communau.te dont est originaire l'expression utilisee; utilisation faite en

dehors du contexte traditionnel ou coutumier de 1'expression consideree. En

conclusion, il a ete convenu que les utilisations faites dans un but de lucre,

en dehors du contexte traditionnel ou coutumier doivent etre soumises a

autorisation. Cela signifie notamment qu'une utilisation dans le cadre

traditionnel ou coutumier n'est pas soumise a autorisation, meme lorsqu'elle

est faite dans un but lucratif. En revanche, toute utilisation faite en

dehors de ce cadre et dans un but lucratif doit etre autorisee, meme si elle

est le fait de membres de la communaute d'origine de I1expression.

42. Par "contexte traditionnel", il faut entendre la facon d'utiliser une

expression du folklore dans son cadre artistique normal, conformement a

1'usage constant de la communaute. Par exemple 1'execution d'une danse

rituelle dans son contexte traditionnel signifie que cette danse est executee

dans le cadre reel de 1'accomplissement du rite. Le "contexte coutumier", en

revanche, se refere plutot a 1'utilisation d1expressions du folklore selon les

pratiques de la vie quotidienne de la communaute, par exemple a la facon dont

les artisans locaux vendent habituellement des exemplaires d'expressions
tangibles du folklore.

43. L'article examine precise ensuite les actes d'utilisation qui, lorsque

les circonstances precitees sont reunies, necessitent une autorisation. II

distingue pour cela entre le cas ou des exemplaires des expressions sont en
cause et le cas contraire. Dans le premier cas, les actes necessitant une

autorisation sont la publication, la reproduction et la distribution; dans le

second cas, il s'agit de la recitation, de la representation ou de 1'execution

publique, de la transmission par fil ou sans fil et de "toute autre forme de
communication au public".

44. Le terme "publication" est compris dans son sens le plus large, de facon
a s'appliquer a toutes modalites permettant de rendre accessible au public

l'original ou un ou plusieurs exemplaires d'une expression du folklore fixee
sur un support. Au sens des dispositions types, la publication comprend

1'exposition, la vente ou la location d'un ou de plusieurs exemplaires
d'expressions tangibles du folklore. La reproduction et la distribution

d'expressions du folklore ont ete considerees comma des actes devant faire
1'objet d'une autorisation distincte et non comme de simples elements de la

publication. Par exemple, la reproduction d'une expression du folklore dans
une intention de lucre et en dehors de son contexte traditionnel ou coutumier
est aussi soumise a autorisation si elle est faite en un seul exemplaire a
1]intention d'un acheteur determine ou encore afin d'etre communiquee a
distance au public sous une forme incorporelle. La notion de reproduction
englobe aussi 1'enregistrement^ de sons, d'images ou d'images et de sons. La

distribution est mentionnee separement pour tenir compte des possibilites de
distribution dans une intention de lucre d'exemplaires existants d'expressions
du folklore qui n'etaient pas destines a etre distribues, de facon generale ou
en tout cas par la personne qui les a realises.
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ont un caractere secret et sacre pour leur communaute et ils ont affirme
qu'aucune autorisation '1alable n'avait ete donnee pour leur pUblication. En
ce qui concerne l'Afrique, le Professeur J.H. Kwabena Nketia (du Ghana)
indique que "l'identification etroite des groupes avec le folklore fait
souvent nai tre au sein de ces groupes un sentiment de propr iete collective
d' elements de la tradition et du repertoire "et que "les membres d' une
communaute peuvent considerer que des traditions folkloriques du domaine
public appartiennent a leur patrimoine ... En outre, en Afrique, ce sentiment
de propriete est lie a la notion de "droits de representation ou d'execution",
qui a plut6t un caractere ethique qu'un caractere strictement juridique ... ";
d'autre part, "les traditions or ales Akan mentionnent des cas dans lesquels
certains chefs ont demande ad' autres chefs la permission de copier leurs
instruments de musique "et encore :" Au Ghana, il existe
principalement des dessins et des schemas lies a certaines maisons royales,
ainsi que des schemas qui ont diverses interpretations verbales et dont
l' utilisation est limitee" (Traditions africaines du folklore, Annuaire 1979
de l'INTERGU, p. 225-227).

41. Le Groupe de travail a estime que les questions suivantes peuvent entrer
en ligne de compte lorsqu'il faut decider quels types d'utilisation des
expreSSlons du folklore doivent etre soumis a autor isation intention de
lucre; question de savoir si l'utilisation est faite par des membres de la
communau.te dont est originaire l'expression utilisee; utilisation faite en
dehors du contexte traditionnel ou coutumier de l'expression consideree. En
conclusion, il a ete convenu que les utilisations faites dans un but de lucre,
en dehors du contexte traditionnel ou coutumier doivent etre soumises a
autorisation. Cela signifie notamment qu'une utilisation dans le cadre
traditionnel ou coutumier n'est pas soumise a autorisation, meme lorsqu'elle
est faite dans un but lucratif. En revanche, toute utilisation faite en
dehors de ce cadre et dans un but lucratif doit etre autorisee, meme si elle
est le fait de membres de la communaute d'origine de l'expression.

42. Par "contexte traditionnel", il faut entendre la fac;:on d' utiliser une
expression du folklore dans son cadre artistique normal, conformement a
l'usage constant de la communaute. Par exemple l'execution d'une danse
rituelle dans son contexte traditionnel signifie que cette danse est executee
dans le cadre reel de l'accomplissement du rite. Le "contexte coutumier", en
revanche, se refere plut6t a l'utilisation d'expressions du folklore selon les
pratiques de la vie quotidienne de la communaute, par exemple a la fac;:on dont
les artisans locaux vendent habituellement des exemplaires d'expressions
tangibles du folklore.

43. L'article examine preclse ensuite les actes d'utilisation qui, lorsque
les circonstances precitees sont reunies, necessitent une autorisation. I1
distingue pour cela entre le cas ou des exemplaires des expressions sont en
cause et le cas contraire. Dans le premier cas, les actes necessitant une
autorisation sont la pUblication, la reproduction et la distribution; dans le
second cas, i1 s'agit de la recitation, de la representation ou de l'execution
publique, de la transmission par fil ou sans fil et de "toute autre forme de
communication au public".

44. Le terme "publication" est compris dans son sens le plus large, de fac;:on
a s'appliquer a toutes modalites permettant de rendre accessible au public
l' or iginal ou un ou plusieurs exemplaires d' une expression du folklore fixee
sur un support. Au sens des dispositions types, la publication comprend
l'exposition, la vente ou la location d'un ou de plusieurs exemplaires
d'expressions tangibles du folklore. La reproduction et la distribution
d'expressions du folklore ont ete considerees comme des actes devant faire
l' ob]et d' une autor isation distincte et non comme de simples elements de la
publication. Par exemple t la reproduction d' une expression du folklore dans
une intention de lucre et en dehors de son contexte traditionnel ou coutumier
est aussi soumise a autorisation si elle est faite en un seul exemplaire a
l'intention d'un acheteur determine ou encore afin d'etre comrnuniquee a
distance au public sous une forme incorporelle. La notion de reproduction
englobe aussi l'enregistrement de sons, d'images ou d'images et de sons. La
distribution est mentionnee separement pour tenir compte des possibilites de
distribution dansune intention de lucre d'exemplaires existants d'expressions
du folklore qui n'etaient pas destines a etre distribues, de fac;:on generale ou
en tout cas par la personne qui les a realises.



UNESCO/OMPI/FOLK/AFR/2

page 15

dispositions types n'empecheraient pas des communautes indigenes
disposition • y%ulturei traditionnel selon des modes traaitionnelsmoine culture!

pt coutumi-rs ni de le developoer par I1 imitation contmuexle. ue mainuien
°v°i. dufolklore traditionnel est etroitement lie a la reproauction a ia

e

coutumi-rs ni de le developoe p
°v°i. dufolklore traditionnel est etroitement lie a la reproauction a ia

recitation et a la representation ou a I1 execution, stylistiquement vanees,
^expressions traditionnelles dans la communaute d'origine. Une regie absolue
aui exigerait one autorisation pour 1'adaptation, 1'arrangement, la

d*une communaute du pays de reproduce et de representer ou executer J^rement

de technique's lodernes, si ces techniques ont ete admises par .la co«nau e
parmi les moyens d-evolution de son folklore vivant. Lo" ?u^JfJ*" ^"e
question, certains experts ont estime qu'il conviendrait de distinguer entre
une utilisation recourant a des techniques modernes et une ut_illation
recourant aux moyens traditionnels. En conclusion, cependant, cette
distinction a ete exclue pour faciliter revolution du folklore vivant.

46. Les dispositions types ne vont pas a l'encontre des utilisations
Expressions du folklore, sans intention de lucre, dans des buts .legitimes,
en dehors de leur contexte traditionnel ou coutumier. C est amsi que, par
temple, la confection d'exemplaires aux fins de conservation, de recherche ou
d'archivage n'est entravee d'aucune maniere par les dispositions types.

47. Toutefois, certaines obligations existent meme lorsque l'utilisation des
expressions du folklore n'exige pas d'autorisation. Elles sont prevues dans
I1article 5 et dans les alineas 3 et 4 de 1'article 6.

48. Au cours des debats du Comite, les avantages inherents a 1'autorisation
prealable de certains types d -utilisation depressions, du fo^o^eA ^ ,?"
examines par rapport a ceux d'un systeme instituant un simple controle de leur
utilisation!; Dans ce dernier cas, 1'exploitation des expressions du folklore
serait libre, oour autant qu'elle ne constitue pas une infraction definie par
la loi ou qu'elle ne se revele pas par ailleurs prejudiciable aux interets
legitimes de la communaute dans laquelle ces expressions ont ete developpees
et perpetuees. Un systeme de simple controle a posteriori comporte cependant
de graves inconvenients aussi bien du point de vue des utilisateurs des
expressions du folklore que de celui des communautes et autres entites ou des
individus qui ont des interets proteges sur les expressions utilisees. II est
possible que celui qui se propose d'utiliser une expression du folklore ne
puisse pas toujours determiner de facon certaine si 1'utilisation envisagee
irait a l'encontre d1interets legitimes. C'est pourquoi il faudrait mstituer
un systeme d'agrement prealable, supposant la reglementation d une sene de
problemes de fond et de questions administratives, afin de reauire au minimum

le facteur d'incertitude. Par ailleurs, les entites chargees de superviser
l'utilisation des expressions du folklore et de sauvegarder tous les interets
qui s'y attachent ne disposeraient d'aucun systeme divertissement prealable
et ne pourraient intervenir que lorsque le prejudice a de^a ete cause et
denonce. Un systeme de controle a posteriori poserait des difficulty
particulieres dans les pays ou la remuneration de l'utilisation commerciale
^'expressions du folklore est tenue pour juste et equitable. En conclusion,
les experts ont adopte un systeme mixte d1autorisation et de sanctions. Le
cas particulier de l'utilisation depressions secretes du folklore permet
d'illustrer les avantages inherents a ce systeme mixte. L'autorisation
prealable exigee peut contribuer a empecher l'utilisation de ces expressions,
tout au moins a des fins commerciales, et des sanctions ne deviendront
necessaires qu'au cas ou l'autorisation n'etait pas prevue par la loi ou n a

pas ete demandee.

49 L'article 3 fait aussi reference a l'entite habilitee a autoriser les
utilisations envisagees d'expressions du folklore. Les dispositions types
mentionnent tantot l'-autorite competente", tantot la "communaute^ concernee ,

en evitant le terme de "proprietaire" de l'expression consideree. Elles
n'abordent oas les questions de propriete ou d' appartenance^des expressions du
folklore, car cet aspect de la question peut etre reglemente differemment d un
pays a l'autre. Dans certains pays, les expressions du folklore peuvent etre
considerees comme le patrimoine de la nation tout entiere; dans d'autres pays,
le sentiment de propriete du patrimoine artistique traditionnel peut etre plus
fortement developpe au sein meme des communautes interessees. En consequence,
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45. Les dispositions types n'empecheraient pas des communautes indigenes
d'utiliser leur patrimoine culturel traditionnel selon des modes traditionnels
et coutumiers, ni de le developper par l'imitation continuelle. Le maintien
en vie du folklore traditionnel est etroitement lie a la reproduction, a la
recitation et a la representation ou a l'execution, stylistiquement variees,
d'expressions traditionnelles dans la communaute d'origine. Une regle absolue
qui exigerait une autorisation pour l'adaptation, l'arrangement, la
reproduction, la recitation, la representation ou l'execution de ces
expressions pourrait entraver le processus naturel d'evolution du folklore et
ne pourrait pas etre appliquee dans les societes ou le folklore fait partie de
la vie quotidienne. Les dispositions types permettent donc a tout membre
d'une communaute du pays de reproduire et de representer ou executer librement
les expressions du folklore de leur communaute dans leur contexte traditionnel
ou coutumier, que ce soit ou non dans une intention de lucre et meme au moyen
de techniques modernes, si ces techniques ont ete admises par la communaute
parmi les moyens d'evolution de son folklore vivant. Lors du debat sur cette
question, certains experts ont estime qu' il conviendrai t de distinguer entre
une utilisation recourant a des techniques modernes et une utilisation
recourant aux moyens traditionnels. En conclusion, cependant, cette
distinction a ete exclue pour faciliter l'evolution du folklore vivant.

46. Les dispositions types ne vont pas a l'encontre des utilisations
d'expressions du folklore, sans intention de lucre, dans des buts legitimes,
en dehors de leur contexte traditionnel ou coutumier. C'est ainsi que, par
exemple, la confection d'exemplaires aux fins de conservation, de recherche ou
d'archivage n'est entravee d'aucune maniere par les dispositions types.

47. Toutefois, certaines obligations existent meme lorsque l'utilisation des
expressions du folklore n 'exige pas d' autor isation. Elles sont prevues dans
l'article 5 et dans les alineas 3 et 4 de l'article 6.

48. Au cours des debats du Comite, les avantages inherents a l'autorisation
prealable de certains types d 'utilisation d 'expressions du folklore ont ete
examines par rapport a ceux d'un systeme instituant un simple controle de leur
utilisation. Dans ce dernier cas, l'exploitation des expressions du folklore
serait libre, pour autant qu'elle ne constitue pas une infraction definie par
la loi ou qu' elle ne se revele pas par ailleurs prejudiciable aux interets
legitimes de la communaute dans laquelle ces expressions ont ete developpees
et perpetuees. Un systeme de simple controle a posteriori comporte cependant
de graves inconvenients aussi bien du point de vue des utilisateurs des
expressions du folklore que de celui des communautes et autres entites ou des
individus qui ont des interets proteges sur les expressions utilisees. 11 est
possible que celui qui se propose d' utiliser une expression du folklore ne
puisse pas toujours determiner de faryon certaine si l' utilisation envisagee
irait a l'encontre d'interets legitimes. C'est pourquoi il faudrait instituer
un systeme d' agrement prealable, supposant la reglementation d' une serie de
problemes de fond et de questions administratives, afin de reduire au minimum
le facteur d'incertitude. Par ailleurs, les entites chargees de superviser
l'utilisation des expressions du folklore et de sauvegarder tous les interets
qui s 'y attachent ne disposeraient d' aucun systeme d' avertissement prealable
et ne pourraient intervenir que lorsque le prejudice a deja ete cause et
denonce. Un systeme de controle a posteriori poserait des difficultes
particulieres dans les pays ou la remuneration de I' utilisation commerciale
d'expressions du folklore est tenue pour juste et equitable. En conclusion,
les experts ont adopte un systeme mixte d' autor isation et de sanctions. Le
cas particulier de l'utilisation d'expressions secretes du folklore permet
d'illustrer les avantages inherents a ce systeme mixte. L'autorisation
prealable exigee peut contribuer a empecher l'utilisation de ces expressions,
tout au moins a des fins commerciales, et des sanctions ne deviendront
necessaires qu'au cas ou l'autorisation n'etait pas prevue par la loi ou n'a
pas ete demandee.

49. L'article 3 fait aussi reference a l'entite habilitee a autoriser les
utilisations envisagees d'expressions du folklore. Les dispositions types
mentionnent tantot l'" au torite competente", tantot la "communaute concernee",
en evitant le terme de "proprietaire" de l'expression consideree. Elles
n'abordent pas les questions de propriete ou d'appartenance des expressions du
folklore, car cet aspect de la question peut etre reglemente differemment d'un
pays a l'autre. Dans certains pays, les expressions du folklore peuvent etre
considerees comme le patrimoine de la nation tout entiere; dans d'autres pays,
le sentiment de propriete du patrimoine artistique traditionnel peut etre plus
fortement developpe au sein meme des communautes interessees. En consequence,
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la question de savoir qui est habilite a autoriser 1'utilisation d'expressions

du folklore depend en grande par tie de la situation en ce qui concerne i'appar-

tenance de celles-ci et 1'autorite designee varie necessairement en fonction

des differentes legislations applicables en la matiere. Dans les pays ou des

communautes aborigenes ou d'autres communautes traditionnelles sont reconnues

comme proprietaires pleinement habilites a disposer de leur folklore et ou ces

communautes sont suffisamment organisees pour administrer I1utilisation des

expressions de leur folklore, ces utilisations peuvent etre soumises a

1'autorisation de la communaute interessee elle-meme, qui peut accorder aux

utilisateurs potentiels une autorisation comparable a celle qu'octroient les

auteurs, generalement a leur entiere discretion. Dans d'autres pays, ou le

patrimoine artistique traditionnel d'une communaute est considere avant tout

comrae un element du patrimoine culturel de la nation, ou dans lesquels les

communautes interessees ne sont pas en mesure d'administrer elles-memes conve-

nablement 1'utilisation des expressions de leur folklore, des "autorites

competentes" peuvent etre designees pour delivrer les autorisations

necessaires sous forme de decisions officielles de droit public. Les

questions relatives a la determination des autorites competentes et au

processus d'autorisation sont traitees plus loin de facon plus approfondie

dans le cadre des articles 9 et 10 des dispositions types.

Exceptions (article 4)

50. Les dispositions types prevoient quatre cas dans lesquels il n'est pas

necessaire d'obtenir une autorisation.

51. Le premier cas est celui ou 1'utilisation est destinee a 1'enseignement.

Dans ce cas, aucune autorisation n'est necessaire mime si 1'expression du

folklore est communiquee contre paiement, comme dans le cas de la vente de

manuels ou lorsqu'un enseignement est propose contre remuneration. Cette

libre utilisation des expressions du folklore est admise a toutes les fins et
n'est pas limitee - comme dans le cas de certaines lois sur le droit d'auteur

pour les oeuvres protegees - a 1'utilisation destinee a illustrer un
enseignement.

52. Le deuxieme cas dans lequel 1'utilisation ne necessite aucune autorisa
tion est celui ou elle a lieu "a titre d1 illustration" d'une oeuvre originale

d'un auteur, pour autant que l'etendue de cette utilisation soit compatible

avec les bons usages. La meilleure facon de fixer les limites des bons usages

serait d'appliquer les mimes criteres que ceux qui sont en vigueur dans le

pays pour la libre utilisation des oeuvres d'un auteur protegees par le droit

d'auteur. Toutefois, a la difference de nombreuses lois sur le droit

d'auteur, les dispositions types ne limitent pas cer type d'utilisation a

1'illustration de 1'enseignement.

53. Le troisieme cas d'utilisation ne necessitant pas d'autorisation est

celui^dans lequel des elements d'expressions du folklore sont "empruntes" pour
la creation d'une oeuvre originale d'un auteur. Cette exception importante a
pour but de permettre le libre developpement de la creativite individuelle
inspiree du folklore. Les dispositions types ne doivent pas entraver et

n'entravent d' aucune maniere la naissance d'oeuvres originales fondees sur les
expressions du folklore, que ce soit dans le domaine des arts visuels, comme

pour certaines sculptures sur bois de Barlach, ou dans celui de la musique,

comme pour un certain nombre de compositions de Bartok, ou en litterature,

comme pour d'innombrables adaptations de contes populaires,

54. Le quatrieme cas ou aucune autorisation n'est necessaire est celui de
"1'utilisation fortuite". Pour preciser le sens de 1'expression "utilisation
fortuite", 1'alinea 2 mentionne en particulier (mais de facon non limitative)
les cas les plus typiques consideres comme utilisations fortuites •. 1'utilisa
tion dans le compte rendu d'un evenement d'actualite et 1'utilisation d'images
lorsque 1'expression du folklore est un objet situe en permanence dans un lieu
public.

55. Certains membres du Comite ont estime que les dispositions types
devraient mentionner la loi sur le droit d'auteur en indiquant que dans tous

les cas ou celle-ci autorise un libre usage des oeuvres, 1'utilisation des
expressions du folklore doit aussi etre libre. D'autres membres du Comite ont
estime que les dispositions types devraient reprendre les dispositions
classiques de libre usage des lois sur le droit d'auteur. Cependant, aucune

de ces suggestions n'a ete retenue etant donne que de nombreux cas de libre
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la question de savoir qui est habilite a autoriser l'utilisation d'expressions
du folklore depend en grande partie de la situation en ce qui concerne l'appar­
tenance de celles-ci et l' autor i te designee var ie necessairement en fonction
des differentes legislations applicables en la matiere. Dans les pays ou des
communautes aborigenes ou d'autres communautes traditionnelles sont reconnues
comme proprietaires pleinement habilites a disposer de leur folklore et ou ces
communautes sont su££isamment organisees pour administrer l' utilisation des
expressions de leur folklore, ces utilisations peuvent etre soumises a
l' autorisation de la communaute interessee elle-mime, qui peut accorder aux
utilisateurs potentiels une autor isation comparable a celle qu 'octroient les
auteurs, generalement a leur entiere discretion. Dans d'autres pays, ou le
patrimoine artistique traditionnel d'une communaute est considere avant tout
comme un element du patrimoine culturel de la nation, ou dans lesquels les
communautes interessees ne sont pas en mesure d'administrer elles-mimes conve­
nablement l'utilisation des expressions de leur folklore, des "autorites
competentes" peuvent etre designees pour delivrer les autorisations
necessaires sous forme de decisions officielles de droit public. Les
questions relatives a la determination des autorites competentes et au
processus d' autorisation sont traitees plus loin de farron plus approfondie
dans le cadre des articles 9 et 10 des dispositions types.

Exceptions (article 4)

50. Les dispositions types prevoient quatre cas dans lesquels i1 n' est pas
necessaire d'obtenir une autorisation.

51. Le premier cas est celui ou l'utilisation est destinee a l'enseignement.
Dans ce cas, aucune autorisation n'est necessaire mime si l'expression du
folklore est communiquee contre paiement, comme dans le cas de la vente de
manuels ou lorsqu'un enseignement est propose contre remuneration. Cette
libre utilisation des expressions du folklore est admise a toutes les fins et
n'est pas limitee - comme dans le cas de certaines lois sur le droit d'auteur
pour les oeuvres protegees a l'utilisation destinee a illustrer un
enseignement.

52. Le deuxieme cas dans lequel l'utilisation ne necessite aucune autorisa­
tion est celui ou elle a lieu "a titre d'illustration" d'une oeuvre originale
d' un auteur, pour autant que l' etendue de cette utilisation soi t compatible
avec les bons usages. La meilleure fa90n de fixer les limites des bons usages
serai t d' appliquer les mimes cr i teres que ceux qui sont en vigueur dans le
pays pour la libre utilisation des oeuvres d'un auteur protegees par le droit
d'auteur. Toutefois, a la difference de nombreuses 10i5 sur le droit
d'auteur, les dispositions types ne 1imitent pas Cl:r type d'utilisation a
l'illustration de l'enseignernent.

53. Le troisieme cas d'utilisation ne necessitant pas d'autorisation est
celui dans lequel des elements d'expressions du folklore sont "empruntes" pour
la creation d'une oeuvre originale d'un auteur. Cette exception importante a
pour but de permettre le libre developpement de la creativite individuelle
inspiree du folklore. Les dispositions types ne doivent pas entraver et
n'entravent d'aucune maniere la naissance d'oeuvres originales fondees sur les
expressions du folklore, que ce soit dans le domaine des arts visuels, comme
pour certaines sculptures sur bois de Barlach, ou dans celui de la musique,
comme pour un certain nombre de compositions de Bartok, ou en litterature,
comme pour d'innombrables adaptations de contes populaires.

54. Le quatr ieme cas Oll aucune autor isation n' est necessaire est celui de
"1' utilisation fortui te". Pour preciser le sens de I' expression "utilisation
fortuite", l'alin~a 2 mentionne en particulier (mais de fa~on non limitative)
les cas les plus typiques consider~s comme utilisations fortuites : l'utilisa­
tion dans le compte rendu d'un ev~nement d'actualite et l'utilisation d'images
lorsque l'expression du folklore est un objet situe en permanence dans un lieu
public.

55. Certains membres du Comite ont estime que les dispositions types
devraient mentionner la loi sur le droit d' auteur en indiquant que dans tous
les cas Ol.! celle-ci autorise un libre usage des oeuvres, l'utilisation des
expressions du folklore doit aussi etre libre. D'autres membres du Comite ont
estim~ que les dispositions types devraient reprendre les dispositions
classiques de libre usage des lois sur le droit d'auteur. Cependant, aucune
de ces suggestions n' a et~ retenue etant donne que de nombreux cas de libre
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utilisation prevus pour les oeuvres protegees par le droit d;auteur ne
conviannent pas du point de vue de la protection specifique proposee pour les

expressions du folklore comme la reproduction dans la presse ou la
communication au public d'un discours politique ou d'une ^intervention
prononcee lors d'une procedure judiciaire. II a paru plus indique d adapter a
l'utilisation des expressions du folklore les dispositions des lois sur le
droit d'auteur qui semblent convenir pour le folklore. Cela ne signifie pas,
cependant, que d'autres limitations prevues par la loi sur le droit d'auteur
ne puissent pas aussi etre reprises dans la legislation nationale, si elles
sont compatibles avec le systeme particulier de protection des expressions du

folklore.

Mention de la source (article 5)

56. Afin de renforcer les liens qui existent entre la communaute d'orig^ine et
les expressions de son folklore, et aussi pour faciliter le controle de
l'utilisation de ces expressions, l'article examine exige que dans toutes les
publications et a I1occasion de toute communication au public d'une expression
du folklore, sa source soit indiquee par une mention appropriee de la
communaute et/ou du lieu geographique dont 1'expression utilisee est issue.
Les mots "source" et "issue" ont ete utilises en raison du fait qu'il risque
souvent .d'etre difficile de determiner a quel endroit l'expression consideree

du folklore a reellement ete engendree, en particulier lorsque la communaute

d'origine est disseminee sur le territoire de plusieurs pays ou lorsque la
communaute a adopte, perpetue ou continue a developper une expression qui, en

derniere analyse, a ete engendree ailleurs.

57. Cette regie s'appliquerait seulement dans les cas ou la source de
l'expression du folklore est "identifiable", c'est-a-dire lorsque son

utilisateur est cense en connaitre le lieu ou la communaute d'origine.

58. La mention de la source n'est pas exigee dans deux cas ou il serait
excessif de la demander : lors d'utilisations fortuites et lorsque des
expressions du folklore sont adaptees pour la creation d'une oeuvre originale

d'un auteur.

59. Le defaut de mention de la source, lorsqu'elle est exigee, est passible

d'une amende (voir l'article 6).

60. La mention de la source d'une expression du folklore utilisee ne dispense

pas de l'obligation d'en indiquer aussi l'auteur, au titre des dispositions du
droit d'auteur, lorsque l'expression du folklore a ete transposee sous une

forme originale, creee par un individu refletant les aspirations artistiques

traditionnelles de la communaute et pouvant de ce fait aussi pretendre a une

protection au titre du droit d'auteur.

Infractions (article 6)

61. L'alinea 1 traite de 1'inobservation de la regie concernant la mention de

la source de l'expression du folklore. L'alinea 2 traite de l'utilisation non

autorisee d'une expression du folklore, lorsque cette autorisation est

requise. II est entendu que 1'infraction que constitue l'utilisation d'une

expression sans autorisation englobe aussi les utilisations qui depassent ou

enfreignent les conditions dont une autorisation est assortie. Les alineas 3

et 4 prevoient deux cas particuliers, a savoir celui ou le public est induit

en erreur et celui ou une expression du folklore est denaturee. Le^ premier

cas concerne essentiellement la "substitution", pratique consistant a donner

1'impression que ce qui est presente est une expression du folklore provenant

d'une communaute determinee alors qu'en fait ce n'est pas le cas. Dans le

second cas, 1'infraction consiste a utiliser en public, de quelque maniere que

ce soit, des expressions du folklore en les denaturant directement ou indi-

rectement d'une maniere "prejudiciable aux interets culturels de^la communaute

concernee". Le terme "denaturant" se rapporte a tout acte de deformation, de

mutilation ou de depreciation d'une expression du folklore publiee, reproduite,

distribute, represented ou communiquee de toute autre maniere au public.

62. Naturellement, il se peut que deux ou trois ou la totalite de ces

infractions soient cumulees.
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utilisation prevus pour les oeuvres protegees par le droit d'auteur ne
conviennent pas du point de vue de la protection specifique proposee pour les
expressions du folklore comme la reproduction dans la pr esse ou la
communication au public d'un discours politique ou d'une intervention
prononcee lors d'une procedure judiciaire. Il a paru plus indique d'adapter a
l' utilisation des expressions du folklore les dispositions des lois sur le
droit d'auteur qui semblent convenir pour le folklore. Cela ne signifie pas,
cependant, que d' autres limitations prevues par la loi sur le droit d' auteur
ne puissent pas aussi etre reprises dans la legislation nationale, si elles
sont compatibles avec le systeme particulier de protection des expressions du
folklore.

Mention de la source (article 5)

56. Afin de renforcer les liens qui existent entre la communaute d'origine et
les expressions de son folklore, et aussi pour faciliter le controle de
l'utilisation de ces expressions, l'article examine exige que dans toutes les
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du folklore, sa source soit indiquee par une mention appropriee de la
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Les mots "source" et "issue" ont ete utilises en raison du fait qu'il risque
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derniere analyse, a ete engendree ailleurs.

57. Cette regle s'appliquerait seulement dans les cas Oll la source de
l' expression du folklore est "identifiable" , c' est-a.-dire lorsque son
utilisateur est cense en connattre le lieu ou la communaute d'origine.

58. La mention de la source n'est pas exigee dans deux cas Oll il serait
excessif de la demander : lors d'utilisations fortuites et lorsque des
expressions du folklore sont adaptees pour la creation d'une oeuvre originale
d'un auteur.

59. Le defaut de mention de la source, lorsqu'elle est exigee, est passible
d'une amende (voir l'article 6).

60. La mention de la source d'une expression du folklore utilisee ne dispense
pas de l'obligation d'en indiquer aussi l'auteur, au titre des dispositions du
droit d'auteur, lorsque l'expression du folklore a ete transposee sous une
forme originale, creee par un individu refletant les aspirations artistiques
traditionnelles de la communaute et pouvant de ce fait aussi pretendre a. une
protection au titre du droit d'auteur.

Infractions (article 6)

61. L'alinea 1 traite de l'inobservation de la regle concernant la mention de
la source de l'expression du folklore. L'alinea 2 traite de l'utilisation non
autorisee d'une expression du folklore, lorsque cette autorisation est
requise. Il est entendu que l'infraction que constitue l' utilisation d' une
expression sans autor isation englobe aussi les utilisations qui depassent ou
enfreignent les conditions dont une autorisation est assortie. Les alineas 3
et 4 prevoient deux cas particuliers, a savoir celui Oll le public est induit
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cas concerne essentiellement la "substitution", pratique consistant a donner
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mutilation ou de depreciation d'une expression du folklore pUbliee, reproduite,
distribuee, representee ou communiquee de toute autre maniere au public.

62. Naturellement, il se peut que deux ou trois ou la totalite de ces
infractions soient cumulees.
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63. Dans ces quatre cas, pour qu'il y ait infraction, il faut que les actes

deiictueux aient eta commis "deliberement" . Toutefois, en ce qui concerne le

non-respect de l'exigence relative a la mention de la source et l'obligation

d'obtenir une autorisation d'utiliser une expression du folklore, les

dispositions types prevoient egalement (entre crochets) la sanction d'actes

comrnis par negligence. Cette disposition tienc compte de la nature des

infractions visees et de la difficulte d'apporter la preuve d'une intention

delictueuse en cas d'omission.

64. Les sanctions applicables a chaque categorie d1infraction definie par les

dispositions types doivent etre determinees conformement au droit penal du

pays interesse. Les deux principaux types de peine possibles sont 1'amende et

1'emprisonnement. Les sanctions a appliquer et le genre d'autres peines a

prevoir, ainsi que l'application distincte ou conjointe, dependent de la

nature de I1infraction, de 1'importance des interets a proteger et des

solutions deja adoptees dans chaque pays pour des infractions analogues. De

meme, les raontants minimums et maxiraums des amendes, ainsi que la duree

minimum et maximum de 1'emprisonnement dependraient de la pratique en vigueur

dans chaque pays. En consequence, les dispositions types ne contiennent pas

de suggestions precises quant aux types de solutions a retenir.

65. II est a noter que la protection garantie par les dispositions types

n'est pas limitee dans le temps. On trouve la l'une des differences

interessantes entre les dispositions types et les lois sur le droit d'auteur.

Une protection non limitee dans le temps se justifie par le fait que la

protection des expressions du folklore n'est pas assuree en faveur des

createurs individuels mais en faveur d'une communaute dont l'existence n'est

pas elle-meme limitee dans le temps. Cependant, la question de savoir si une

action peut etre intentee devant un tribunal independamment du temps ecoule

depuis 1'infraction ou la violation est une autre question. Comme la

prescription des sanctions penales et civiles est generalement prevue dans la

legislation nationale applicable, les dispositions types ne comportent aucune

regie a cet egard. II faut supposer, en 1' occurrence, que les principes du

droit generalement applicables a la prescription des sanctions penales (et,

eventuellement, des actions civiles qui s'y rattachent) seront egalement

valables dans le cas des infractions prevues par les dispositions types.

Saisie ou autres moyens (article 7)

66. Cet article s' applique a tous les cas de violation de la loi en ce qui

concerne les objets et les recettes.

67. Par "objet", il faut entendre "tout objet fabrique en violation des

dispositions de la presente [loi]", par exemple la production d'exemplaires

d'expressions ecrites du folklore, d1enregistrements phonographiques

d'expressions musicales du folklore, de videocassettes d'une danse

folklorique, des exemplaires de dessins, etc., appartenant au folklore, pour

autant qu'ils aient ete faits en violation des dispositions de 1'article 3

(c'est-a-dire, pour simplifier, sans autorisation et dans une intention de

lucre) ou en violation des dispositions de 1'article 5 (c'est-a-dire, pour

simplifier, lorsque les objets sont publies, etc., sans que 1'origine de

1'express ion soit mentionnee de facon appropriee) ou encore en violation des

alineas 3 et 4 de 1'article 6, c'est-a-dire d'une facon qui induit le public

en erreur au sujet de leur origine ou qui deforme 1'expression du folklore

qu'ils incorporent.

68. Par "recettes", il faut entendre "toutes recettes tirees de chaque
violation [de la loi] par celui qui la commet"? il faut citer, comme exemples

typiques, les recettes du vendeur d'un objet contrefait et celles de
1'organisateur d'une representation ou d'une execution publique constituant

une contrefacon.

69. Ces objets et recettes font l'objet, selon 1'une des variantes, d'une
"saisie" et selon 1'autre variante des "actions et moyens prevus par la loi".

Ces actions et moyens peuvent par exemple consister en une interdiction de

stocker, d'importer et d'exporter. Il convient de noter qu'aux termes des

dispositions types, la saisie et les autres moyens sirailaires ne sont pas

necessairement limites aux sanctions penales. Us peuvent egalement etre

prevus dans d'autres domaines du droit, notamment le droit civil. La saisie

doit etre operee conformement a la legislation de chaque pays interesse.
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legislation nationale applicable, les dispositions types ne comportent aucune
regle a cet egard. Il faut supposer, en l'occurrence, que les principes du
droit generalement applicables a la prescription des sanctions p'nales (et,
eventuellement, des actions civiles qui s'y rattachent) seront egalement
valables dans le cas des infractions prevues par les dispositions types.

Saisie ou autres moyens (article 7)

66. Cet article s' applique a tous les cas de violation de la loi en ce qui
concerne les objets et les recettes.

67. Par "objet", i1 faut entendre "tout objet fabrique en violation des
dispositions de la presente [loi]", par exemple la production d' exemplaires
d'expressions ~crites du folklore, d'enregistrements phonographiques
d'expressions musicales du folklore, de videocassettes d'une danse
folklor lque, des exemplaires de dessins, etc., appar tenant au folklore, pour
autant qu' ils aient ete faits en violation des dispositions de I' ar ticle 3
(c'est-a.-dire, pour simplifier, sans autorisation et dans une intention de
lucre) ou en violation des dispositions de I' article 5 (c I est-a.-dire, pour
simplifier, 10rsque les objets sont publies, etc., sans que l'origine de
l' express ion soi t mentionnee de fa~on appropr iee) ou encore en violation des
alineas 3 et 4 de l'article 6, c'est-a-dire d'une fa~on qui induit le public
en erreur au sujet de leur origine ou qui deforme 1'expression du folklore
qu'lls incorporent.

68. Par ~recettes", il faut entendre "toutes recettes tirees de chaque
violation [de la loi] par celui qui la commet", il faut citer, comme exemples
typiques, les recettes du vendeur d'un objet contrefait et celles de
l' organisateur d' une representation ou d' une execution publique constituant
une contrefa90n.

69. Ces objets et recettes font l'objet, selon l'une des variantes, d'une
"saisie" et selon l'autre variante des "actions et moyens prevus par la loin.
Ces actions et moyens peuvent par exemple consister en une interdiction de
stocker, d'importer et d'exporter. Il convient de noter qu'aux termes des
dispositions types, la saisie et les autres moyens similaires ne sont pas
necessairement limites aux sanctions penales. Ils peuvent egalement etre
prevus dans d'autres domaines du droit, notamment le droit civil. La saisie
doit etre oper'e conformement a la legislation de chaque pays interesse.
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70. Les dispositions types ne prevoient pas la saisie ,des moyens utilises
pour comnettre la violation car cette mesure n'est generalement pas prevue

dans d'autres domaines de protection de la propriete mtellectuelle. U faut
ceSendant noter que la legislation sur le droit d'auteur d • un certain nombre
decays admet ce type de sanction et qu'il ne serait pas contraire a 1'esprit
ni I la lettre des dispositions types d'etendre la saisie ou d'autres actions
similaires aux moyens utilises principalement ou uniquement pour utiliser ae
racon illicite des expressions du folklore. II peut s'agir par exemple de
olaques, de matrices, de films ou de dispositifs de reproduction, de
inagnetoscopes et de divers autres instruments de ce type.

Recours civils (article 8)

71 Cet article precise que les sanctions penales prevues dans I1article 6
n'excluent pas les actions en dommages-interets ni les^autres recours civils;
au contraire, l'article 6 peut etre applique sans prejudice de ces recours.

Ces derniers peuvent consister par exemple en une indemmsation pour les
dommages entraines par 1-utilisation illegale d■une expression du folklore,
comme la perte des redevances normalement demandees pour ^les autorisations
accordees. Us comprennent aussi 1'indemnisation pour le prejudice cause a la
reputation de la communaute interessee du fait de la denaturation d une

expression du folklore.

Autorites (article 9)

72 L'article 3 soumet certaines utilisations d'expressions du folklore a
1'autorisation soit d'une "autorite competente" soit - au choix de cnaque
pays - de la "communaute concernee" proprement dite. L'article 9 contient des
dispositions permettant la designation de 1'autorite competente, si le
legislateur prefere cette solution. Au deuxieme alinea du meme article,^ est
egalement prevue entre crochets la possibility de designer une "autorite de
surveillance" si cela se revele necessaire en raison de I1adoption ae
certaines dispositions subsequentes suggerees comme variantes en ce qui

concerne les fonctions que doit remplir ladite autorite. II faut entendre par
"autorite" toute personne ou organisme habilite a exercer certaines fonctions

specifiees dans les dispositions types.

73. Selon ces dispositions, 1*autorite competente (dument designee) a pour
taches d'accorder des autorisations pour certains types d'utilisation des
expressions du folklore (article 3), de recevoir les demandes d'autorisation
de ces utilisations (article 10, premier alinea), de se prononcer sur ces

demandes (article 10, deuxieme alinea) et, lorsque 1'autorisation est

accordee, de fixer le cas echeant le montant des redevances et de percevoir
celles-ci (article 10, deuxieme alinea). Les dispositions types prevoient
aussi que toute decision de 1"autorite competente peut faire l'objet d un
recours (article 10, troisieme alinea, et article 11, premier alinea).

74. En ce qui concerne l'autorite de surveillance, les dispositions^ types

offrent la possibility (entre crochets) de prevoir dans la loi qu'elle etablit
un bareme des redevances dues pour les autorisations d' utilisation ou qu'elle
approuve ce bareme (mais il n'est pas precise qui propose alors ce bareme,

bien qu'il ait ete entendu entre les experts que ce serait alors l'autorite

competente) (article 10, deuxieme alinea) et que la decision de l'autorite de
surveillance peut faire l'objet d'un recours aupres d'un tribunal (article 11,

premier alinea).

75. L'objectif poursuivi par l'article examine (article 9) est de faire en

sorte que le legislateur (ou tout autre organe arretant les dispositions)
precise l'identite des autorites qu'il souhaite designer. La question de
savoir quelle sera ou quelles seront les autorites designees dans tel ou ^tel

pays dependra largement du systeme juridique en vigueur dans le pays considere.

76. Une solution pourrait consister a creer une autorite speciale chargee^des

taches mentionnees dans les dispositions types et a designer comme autorite de
surveillance un ministere, par exemple celui de la culture. L'autorite
competente pourrait etre le ministere de la culture ou des arts ou _un

organisme public charge des questions en rapport avec le folklore, une societe
d'auteurs ou un organisme similaire. Un organisme representatif de la
communaute interessee pourrait egalement etre designe, meme lorsque,^ pour

quelque raison que ce soit, le legislateur aura prefere ne pas reconnaitre a

la communaute elle-meme la qualite de proprietaire des expressions de son
folklore, habilite a autoriser directement 1'utilisation de ces expressions.
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70. Les dispositions types ne prevoient pas la saisie des moyens utilises
pour commettre la violation car cette mesure n I est generalement pas prevue
dans d'autres domaines de protection de la propriete intellectuelle. 11 faut
cependant noter que la legislation sur le droit d 'auteur d'un certain nombre
de-pays admet ce type de sanction et qu'il ne serait pas contraire a l'esprit
ni a la lettre des dispositions types d'etendre la saisie ou d'autres actions
similaires aux movens utilises principalement ou uniquement pour utiliser de
fa<;on illic i te de;' express ions du folklore. 11 peu t s' ag ir par exemple de
plaques, de matrices, de films ou de dispositifs de reproduction, de
magnetoscopes et de divers autres instruments de ce type.

Recours civils (article 8)

71. Cet article precise que les sanctions penales prevues dans l' article 6
n'excluent pas les actions en dommages-interets ni les autres recours civils;
au contraire, l' article 6 peut etre applique sans prejudice de ces recours.
Ces derniers peuvent consister par exemple en une indemnisation pour les
dommages entraines par 1 I utilisation illegale d' une expression du folklore,
comme la perte des redevances normalement demandees pour les autorisations
accordees. 11s comprennent aussi l'indemnisation pour le prejudice cause a la
reputation de la communaute interessee du fait de la denaturation d'une
expression du folklore.

Autorites (article 9)

72. L'article 3 soumet certaines utilisations d'expressions du folklore a
l'autorisation soit d'une "autorite competente" soit au choix de chaque
pays - de la "communaute concernee" proprement dite. L'article 9 contient des
dispositions permettant la designation de l'autorite competente, si le
legislateur prefere cette solution. Au deuxieme alinea du meme article, est
egalement prevue entre crochets la possibilite de designer une "autorite de
surveillance" si cela se revele necessaire en raison de l'adoption de
certaines dispositions subsequentes suggerees comme variantes en ce qui
concerne les fonctions que doit remplir ladite autorite. 11 faut entendre par
"autorite" toute personne ou organisme habilite a exercer certaines fonctions
specifiees dans les dispositions types.

73. Selon ces dispositions, l'autorite competente (dament designee) a pour
taches d'accorder des autorisations pour certalns types d'utilisation des
expressions du folklore (article 3), de recevoir les demandes d' autor isation
de ces utilisations (article 10, premier alinea), de se prononcer sur ces
demandes (article 10, deuxieme alinea) et, lorsque l' autor isation est
accordee, de fixer le cas echeant le montant des redevances et de percevoir
celles-ci (article 10, deuxieme alinea). Les dispositions types prevoient
aussi que toute decision de l'autorite competente peut faire l'objet d'un
recours (article 10, troisieme alinea, et article 11, premier alinea).

74. En ce qui concerne l'autorite de surveillance, les dispositions types
offrent la possibilite (entre crochets) de prevoir dans la loi qu'elle etablit
un bareme des redevances dues pour les autorisations d'utilisation ou qu'elle
approuve ce bareme (mais il n'est pas preclse qui propose alors ce bareme,
bien qu'il ait ete entendu entre les experts que ce serait alors l'autorite
competente) (article 10, deuxieme alinea) et que la decision de l'autorite de
surveillance peut fa ire l'objet d'un recours aupres d'un tribunal (article 11,
premier alinea).

75. L'objectif poursuivi par l'article examine (article 9) est de faire en
sorte que le legislateur (ou tout autre organe arretant les dispositions)
precise l'identite des autorites qu'il souhaite designer. La question de
savoir quelle sera ou quelles seront les autorites designees dans tel ou tel
pays dependra largement du systeme juridique en vigueur dans le pays considere.

76. Une solution pourrait consister a creer une autorite speciale chargee des
taches mentionnees dans les dispositions types et a designer comme autorite de
surveillance un ministere, par exemple celui de la culture. L'autorite
competente pourrait etre le ministere de la culture ou des arts ou un
organisme public charge des questions en rapport avec le folklore, une societe
d'auteurs ou un organisme similaire. Un organisme representatif de la
communaute interessee pourrait egalement etre designe, meme lorsque, pour
quelque raison que ce soit, le legislateur aura prefere ne pas reconnaitre a
la communaute elle-meme la qualite de oroprietaire des exoressions de son
folklore, habilite a autoriser directement i'-utilisation de ce"s expressions.
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77. Si le legislateur decide gue la communaute proprement dite - de

preference a i'"autorite corapetente" - est habilitee a perraettre ou a empecher

les utilisations d'expressions de son folklore soumises a autorisation, la

communaute pourrait alors agir en sa qualite de proprietaire des expressions

en question et serait libre de decider de la maniere de proceder a cet egard.

II n'y aurait alors aucune autorite de surveillance pour controier la maniere

dont la communaute exerce dans ce domaine les droits qui lui appartiennent.

Toutefois, les experts ont estime que si ce n'etait pas la communaute

proprement dite mais un organisme representatif de celle-ci, dument designe,

qui etait habilite par la loi a accorder I1autorisation necessaire, cet

organisme serait une autorite competente, sous reserve des regies de procedure

pertinentes enoncees dans les dispositions types.

78. On pourrait aussi concevoir, au lieu d'une autorite specialement creee

pour la circonstance, la designation comme autorite competente d'une ou de

plusieurs institutions confirmees ou recemment constitutes.

79. II semblerait extremement utile et logique que les representants des

differentes communautes folkloriques du pays soient associes au travail de la

ou des autorites competentes et jouent a ce titre un role important. En

outre, les representants d'institutions culturelles et ethnologiques, y

compris les musees, possedant une experience de certains aspects de la

protection du folklore, pourraient egalement etre associes aux travaux de

l'autorite ou des autorites competentes.

Autorisation (article 10)

80. II ressort de l'alinea 1 que 1'autorisation exigee en vertu de l'article

3 ne^ peut etre accordee qu' a la suite d'une "demande" adressee a l'autorite

competente ou a la communaute concernee. En placant les mots "par ecrit"

entre crochets, les dispositions types invitent a une reflexion sur la

possibility d'admettre les demandes verbales. Cet alinea permet d'accorder
une autorisation "individuelle" ou "globale". Le premier terme s'applique aux

autorisations accordees cas par cas et le second aux autorisations accordees

aux utilisateurs reguliers comme les institutions culturelles, les theatres,

les troupes de ballets et les organismes de radiodiffusion et de television.

Dans ce dernier cas, le legislateur national peut egalement prevoir

1'application de systemes de licences non volontaires qui peuvent exister dans

le pays pour l'utilisation d'oeuvres protegees par le droit d'auteur,

particulierement en ce qui concerne certaines categories d'utilisations par

les organismes de radiodiffusion et les reseaux cables.

81. Les dispositions types ne donnent aucune directive en ce qui concerne les

informations que les demandes d'autorisation doivent contenir. Une

reglementation appropriee sur les modalites de presentation des demandes a

1'autorite competente ou a la communaute concernee peut etre edictee par

chaque^Etat, compte tenu des conditions qui existent dans le pays. II serait

indique de^demander les renseignements suivants, qui sont indispensables pour

permettre a l'autorite competente ou a la communaute concernee de prendre sa

decision : i) renseignements concernant 1'utilisateur prevu de l'expression du

folklore, notamment son nom, son activite professionnelle et son adresse;
ii) renseignements concernant l'expression qu'il est prevu d'utiliser,

laquelle doit etre convenablement identifiee, notamment par la mention de la
source; iii) renseignements relatifs a 1'utilisation envisagee, lesquels

doivent preciser, en cas de reproduction prevue, le nombre d■exemplaires qu'il
est prevu de produire et leur zone de diffusion; en ce qui concerne les

recitals, les representations ou executions et autres communications au

public : leur nature et leur nombre ainsi que la zone a laquelle s1 applique
l^autorisationc Evidemment, il sera plus facile de satisfaire a ces exigences
si les demandes doivent obligatoirement etre presentees par ecrit,

82. Les dispositions types ne contiennent aucune indication sur les modalites
d'^octroi de 1' autor isation. Il serait cependant souhaitable d'exiget que la
decision soit prise dans un certain delai, fixe dans un decret d'application
de la loi;^ ce delai pourrait etre de 15 ou 30 jours, comme plusieurs experts
1'ont^suggere. II doit etre suffisamment long pour que la demande puisse etre
etudiee mais suffisamment bref pour ne pas faire obstacle aux utilisations des

expressions du folklore envisagees. Si l'autorite competente ou la communaute
concernee ne communique pas par ecrit sa decision au requerant dans le delai

prevu, 1'autorisation demandee devrait etre reputee accordee.
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77. Si le legislateur decide que la communaute proprement dite de
preference ~ l'"autorite competente" - est habilitee ~ permettre ou ~ empicher
les utilisations d'expressions de son folklore soumises a autorisation, la
communaute pourrait alors agir en sa qualite de proprietaire des expressions
en question et serait libre de decider de la maniere de proceder a cet egard.
Il n'y aurait alors aucune autorite de surveillance pour controler la maniere
dont la communaute exerce dans ce domaine les droits qui lui appartiennent.
Toutefois, les experts ont estime que si ce n'etait pas la communaute
proprement dite mais un organisme representatif de celle-ci, dQment designe,
qui etait habilite par la loi ~ accorder l'autorisation necessaire, cec
organisme serait une autorite competente, sous reserve des regles de procedure
pertinentes enoncees dans les dispositions types.

78. On pourrait aussi concevoir, au lieu d'une autorite specialement creee
pour la circonstance, la designation comme autorite competente d 'une ou de
plusieurs institutions confirmees ou recemment constituees.

79. Il semblerait extrimement utile et logique que les representants des
differentes communautes folkloriques du pays soient associes au travail de la
ou des autorites competentes et jouent ~ ce titre un role important. En
outre, les representants d'institutions culturelles et ethnologiques, y
compris les musees, possedant une experience de certains aspects de la
protection du folklore, pourraient egalement itre associes aux travaux de
l'autorite ou des autorites competentes.

Autorisation (article 10)

80. Il ressort de l'alinea 1 que l'autorisation exigee en vertu de l'article
3 ne peut itre accordee qu'~ la suite d'une "demande" adressee ~ l'autorite
competente ou ~ la communaute concernee. En pla<;ant les mots "par ecrit"
entre crochets, les dispositions types invitent ~ une reflexion sur la
possibilite d 1 admettre les demandes verbales. Cet alinea permet d' accorder
une autorisation "individuelle" ou "globale". Le premier terme s'applique aux
autor isations accordees cas par cas et le second aux autor isations accordees
aux utilisateurs reguliers comme les institutions culturelles, les theatres,
les troupes de ballets et les organismes de radiodiffusion et de television.
Dans ce dernier cas, le legislateur national peut egalement prevoir
l'application de systemes de licences non volontaires qui peuvent exister dans
le pays pour l'utilisation d'oeuvres protegees par le droit d'auteur,
particulierement en ce qui concerne certaines categor ies d' utilisations par
les organismes de radiodiffusion et les reseaux cables.

81. Les dispositions types ne donnent aucune directive en ce qui concerne les
informations que les demandes d'autorisation doivent contenir. Une
reglementation appropriee sur les modalites de presentation des demandes a
l'autorite competente ou a la comrnunaute concernee peut itre edictee par
chaque Etat, compte tenu des conditions qui existent dans le pays. I1 serait
indique de demander les renseignements suivants, qui sont indispensab1es pour
permettre ~ l'autorite competente ou ~ la communaute concernee de prendre sa
decision: i) renseignements concernant l'utilisateur prevu de l'expression du
folklore, notamment son nom, son activite professionnelle et son adresse;
ii) renseignements concernant I' expression qu' 11 est prevu d' utiliser,
laquelle doit itre convenablement identifiee, notarnment par la mention de la
source; iii) renseignements relatifs a l'utilisation envisagee, lesquels
doivent preciser, en cas de reproduction prevue, le nombre d'exemplaires qu'il
est prevu de produire et leur zone de diffusion; en ce qui cancer ne les
recitals, les representations ou executions et autres communications au
public : leur nature et leur nombre ainsi que la zone ~ laquelle s' applique
l'autorisation. Evidemment, i1 sera plus facile de satisfaire ~ ces exigences
si les demandes doivent obligatoirement itre presentees par ecrit.

82. Les dispositions types ne contiennent aucune indication sur les modalites
d'octroi de l'autorisation. Il serait cependant souhaitable d'exiger que la
decision soit prise dans un certain delai, fixe dans un decret d' application
de la loi; ce delai pourrait itre de 15 ou 30 jours, comme plusieurs experts
l'ont suggere. Il doit itre suffisamment long pour que la demande puisse etre
etudiee mais suffisamment bref pour ne pas faire obstacle aux utilisations des
expressions du folklore envisagees. Si l'autorite competente ou la cornmunaute
concernee ne communique pas par ecrit sa decision au requerant dans le delai
prevu, l'autorisation demandee devrait itre reputee accordee. t

•
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ai Tl faudrait erne si la demande est rejetee, le refus soit obligatoirement
motive Les motifs peuvent tenir notamment au genre d•utilisation propose si,
par example I'utilfsation des formes artistiques d • un rituel est envisagee
dans le cadre d'un spectacle de cabaret.

34. L'alinea 2 autorise, sans 1'exiger, la perception de redevances pour: les

surveillance.

85 L'alinea 2 traite egalement du but auquel doivent etre affectees les
rpdPvances percues II prevoit deux variantes. Ces redevances pourraient
lire utilises? achoix, pour promouvoir ou sauvegarder la culture nationale

le folklore' national.' Wurellement, le folklore national fax : partie de
T7 culture nationale mais celle-ci concerne un nombre theonque de
Sneficiaires plus eleve. II serait en tout cas souhaitable de prevoir,%dans
Sn decret, qu'uncertain pourcentage des redevances jpercues - au casi ou une
autorite competente a ete designee - sera attribue a la communaute dont est
SSI rexp?JwSndu folklore 'pour 1' utilisation de laquelle catf «^««
a ete percue. Le decret pourrait, dans ce cas, autonser 1 autorite
competente I deduire des redevances percues une fraction «««pondant aux
frais d'administration du systeme d'autorisation. S'll n'y a pas ^ autorite
competente dument designee et si 1'octroi de 1'autorisation et la perception
des redevances prevues sont du ressort direct de la communaute interessee, l-

semble Iv'ent fue celle-ci doit aussi decider de V***™**"™^*"*^"
percues. Quant a l'Etat, il devrait prendre sa part des redevances s il en
decide ainsi - ^en assujettissant celles-ci a un impot ou de toute autre

maniere appropriee.

86 L'alinea 3 prevoit que toute decision de 1'autorite competente est
susceptible de recours. Il precise que le recours peut etre forme^ P« n le
requerant (notamment, lorsque 1■autorisation est refusee) et par le
representant de la communaute concernee" (notamment, lorsque 1'autorRation
est accordee). Cet alinea est place entre crochets parce qu'il n'a pas
d'objetlorsque 1'autorisation est accordee directement par la communaute
concernee. Les decisions de cette communaute ne sont pas suscepcibles de

recours.

Juridiction competente (article 11)

87 L'objectif ooursuivi par l'alinea 1 est d'assurer que le legislateur (ou
tout autre organe arretant les dispositions) designe un tribunal competent
pour connaitre des recours formes contre les decisions ae 1 autorite
competente. La question de savoir quel tribunal sera designe dans tel ou tel
oavs dependra largement du systerae juridictionnel# qui existe dans ce pays. Le
fait que les expressions "I1autorite competente" et "1'autorite de
surveillance" apparaissent entre crochets semble indiquer que, dans le second
cas, on peut adopter un systeme dans lequel les recours contre les decisions
de l'autorite competente doivent etre formes aupres de 1 autorite de
surveillance, le tribunal ne pouvant etre saisi que des recours contre les
decisions de l'autorite de surveillance. L'alinea 1 n'est evidemment
applicable que lorsque les decisions relevent de la competence d une
"autorite" et non des prerogatives de la communaute concernee. Si la
communaute concernee est habilitee a se prononcer sur 1'utilisation des
expressions de son folklore, l'alinea 1 est inapplicable et l'alinea 2 reste

la seule disposition de l'article 11.

88. L'objectif poursuivi par l'alinea 2 est d'assurer que le legislateur (ou
tout autre organe arretant les dispositions) designe un tribunal competent
pour les procedures prevues a I1article 6. La question de savoir quel
tribunal sera designe dans tel ou tel pays dependra largement du systeme

juridictionnel de ce pays.
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83. Il faudrait que si la demande est rejetee, le refus soit obligatoirement
motive. Les motifs peuvent tenir notamment au genre d'utilisation propose si,
par exemple, l'utilisation des formes artistiques d'un rituel est envisagee
dans le cadre d'un spectacle de cabaret.

84. L'alinea 2 autorise, sans l'exiger, la perception de redevances pour les
autorisations. Vraisemblablement, lorsqu'une redevance est fixee,
l'autorisation ne sera effective que si cette redevance est acquittee. La
delivrance des autorisations peut egalement etre exoneree de toute redevance.
Meme dans ce cas, le systeme d'autorisation se justifie puisqu'il peut
empecher les utilisations qui deformeraient les expressions du folklore ou
qui porteraient atteinte d'une autre fa90n a leur dignite. Lorsque des
redevances sont fixees, elles doivent l' etre conformement a un bareme etabli
et approuve - comme cela a deja ete signale plus haut - par l'autorite de
surveillance.

85. L' alinea 2 trai te egalement du but auquel doivent etre affectees les
redevances per9ues. Il prevoit deux variantes. Ces redevances pourraient
etre utilisees, au choix, pour promouvoir ou sauvegarder la culture nationale
ou le folklore national. Naturellement, le folklore national fait partie de
la culture nationale mais celle-ci concerne un nombre theor ique de
beneficiaires plus eleve. Il serait en tout cas souhaitable de prevoir, dans
un decret, qu' un certain pourcentage des redevances per9ues - au cas ou une
autor ite competente a ete designee - sera attr ibue a la communaute dont est
issue l' expression du folklore pour l' utilisation de laquelle cette redevance
a ete per9ue. Le decret pourrait, dans ce cas, autoriser l'autorite
competente a deduire des redevances per9ues une fraction correspondant aux
frais d'administration du systeme d'autorisation. S'il n'y a pas d'autorite
competente dilment designee et si l' octroi de l' autor isation et la perception
des redevances prevues sont du ressort direct de la communaute interessee, il
semble evident que celle-ci doit aussi decider de l'affectation des redevances
per9ues. Quant a l'Etat, il devrait prendre sa part des redevances - s'il en
decide ainsi en assujettissant celles-ci a un impot ou de toute autre
maniere appropriee.

86. L'alinea 3 prevoit que toute decision de l'autorite competente est
susceptible de recours. I1 precise que le recours peut etre forme par le
requerant (notamment, lorsque l' autor isation est refusee) et par "le
representant de la communaute concernee" (notamment, lorsque l' autor isation
est accordee). Cet alinea est place entre crochets parce qu'il n'a pas
d'objet lorsque l'autorisation est accordee directement par la communaute
concernee. Les decisions de cette communaute ne sont pas susceptibles de
recours.

Juridiction competente (article 11)

87. L'objectif poursuivi par l'alinea 1 est d'assurer que le legislateur (ou
tout autre organe arretant les dispositions) designe un tribunal competent
pour connaitre des recours formes contre les decisions de l'autorite
competente. La question de savoir quel tribunal sera designe dans tel ou tel
pays dependra largement du systeme juridictionnel qui existe dans ce pays. Le
fait que les expressions "l'autorite competente" et "l'autorite de
surveillance" apparaissent entre crochets semble indiquer que, dans le second
cas, on peut adopter un systeme dans lequel les recours contre les decisions
de l'autorite competente doivent etre formes aupres de l'autorite de
surveillance, le tribunal ne pouvant etre saisi que des recours contre les
decisions de l'autorite de surveillance. L'alinea 1 n'est evidemment
applicable que lorsque les decisions relevent de la competence d'une
"autorite" et non des prerogatives de la communaute concernee. Si la
communaute concernee est habilitee a se prononcer sur l'utilisation des
expressions de son folklore, l'alinea 1 est inapplicable et l'alinea 2 reste
la seule disposition de l'article 11.

88. L'objectif poursuivi par l'alinea 2 est d'assurer que le legislateur (ou
tout autre organe arretant les dispositions) designe un tribunal competent
pour les procedures prevues a l'article 6. La question de savoir quel
tr ibunal sera designe dans tel ou tel pays dependra largement du systeme
juridictionnel de ce pays.
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Relations avec d'autres formes de protection (article 12)

89. Cet article est essentiellement destine a preciser que si un objet

protege par les dispositions types (parce qu'il s'agit d'une expression du

folklore) peut aussi beneficier d'une protection en vertu d'autres lois et de

traites internationaux (parce qu'il s'agit aussi d'autre chose qu'une

expression du folklore), la protection sera aussi garantie en vertu de ces lois

et traites. En d'autres termes, la protection garantie par la loi^ (ou le

decret, etc.) du pays qui contiendrait des dispositions correspondant a celles

des dispositions types se cumulerait, dans ce cas, avec la protection garantie

par d'autres lois du pays ou par les traites auxquels ce pays est partie.

90. Les autres lois envisagees peuvent notamment etre les suivantes :

i) la loi sur le droit d'autaur, qui s'appliquerait si 1'expression du

folklore est aussi une "oeuvre", au sens de cette loi, par exemple au cas ou

un individu developpe une expression du folklore qui repond aux aspirations

artistiques traditionnelles de la coraraunaute concernee (et qui s'integre de ce

fait aux expressions du folklore de cette communaute) et a laquelle il a

aussi, par ailleurs, confere suffisamment d'originalite (de sorte qu'elle

remplit aussi les conditions requises pour etre protegee au titre du droit

d1auteur);

ii) la loi protegeant les artistes interpretes ou executants qui

s'appliquerait aux artistes interpretes ou executants qui representent ou

executent des expressions du folklore, en particulier aux acteurs, aux danseurs

et aux musiciens qui jouent dans des pieces constituant des expressions du

folklore, qui dansent des danses folkloriques ou qui chantent ou jouent des

chants folkloriques ou des morceaux de musique instrumentale folklorique.

Comme il a deja ete signale au paragraphe 12, il est souhaitable de relier la

protection des expressions du folklore a leur representation ou execution en

precisant dans toute loi destinee a proteger les artistes interpretes ou

executants d'oeuvres litteraires et artistiques que la representation ou

1'execution d'expressions du folklore doit etre assimilee a la representation

ou a 1'execution de ces oeuvres;

iii) la loi protegeant les producteurs de phonogramines contenant par

exemple les enregistrements de 1'interpretation ou de 1'execution de

recitations, de contes folkloriques, de poemes folkloriques, de chansons

folkloriques, de musique folklorique instrumentale ou de pieces folkloriques;

iv) la loi protegeant les organismes de radiodiffusion, qui diffusent

des expressions du folklore-,

v) la loi protegeant la propriete industrielle, qui s'appliquerait par

exemple si une expression du folklore est utilisee dans un dessin ou modele

industriel, dans une marque ou dans une appellation d'origine ou lorsque
1'utilisation d'une expression du folklore donne lieu a une concurrence
deloyale.

vi) la loi protegeant le patrimoine culturel, qui s'appliquerait, par

exemple, a la protection des expressions du folklore de caractere

architectural, telles que les groupes de constructions isolees ou reunies qui,

en raison de leur architecture, de leur unite ou de leur integration dans le

paysage, ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de

1'histoire, de 1'art ou de la science;

vii) certaines lois visant a assurer la conservation des images en
mouvement, qui s'appliqueraient, par exemple, a la protection des productions

cinematographiques, televisuelles ou videographiques d'expressions du

folklore, cette protection venant s'ajouter a celle que prevoit la legislation
sur le droit d'auteur.

91.^ Comme exemples de traites internationaux ou d'autres formes de protection

visees par cet article, il faut citer i) la Convention de Berne, et notamment

1'article 15..4) de cette Convention, qui prevoit la protection des "oeuvres

non publiees dont 1'identite de 1'auteur est inconnue", ainsi qu'il est

precise au paragraphe 9; ii) la Convention universelle sur le droit

d'auteur; iii) la Convention de Rome sur la protection des artistes

interpretes ou executants, des producteurs de phonogrammes et des organismes
de radiodiffusion? iv) la Convention pour la protection des producteurs de
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loi protegeant les producteurs de phonogrammes con tenant par
enregistrements de l'interpretation ou de l' execution de

de contes folkloriques, de poemes folkloriques, de chansons
de musique folklorique instrumentale ou de pieces folkloriques;

iv) la loi protegeant les organismes de radiodiffusion, qui diffusent
des expressions du folklore;

v) la 10i protegeant la propriete industrielle, qui s'appliquerait par
exemple si une expression du folklore est utilisee dans un dessin ou modele
industriel, dans une marque ou dans une appellation d'origine ou lorsque
l'utilisation d'une expression du folklore donne lieu a une concurrence
deloyale.

vi) la loi protegeant le patrimoine culturel, qui s'appliquerait, par
exemple, a la protection des expressions du folklore de caractere
architectural, telles que les groupes de constructions isolees ou reunies qui,
en raison de leur architecture, de leur unite ou de leur integration dans le
paysage, ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de
l'histoire, de l'art ou de la science;

vii) certaines lois visant a assurer la conservation des images en
mouvement, qui s'appliqueraient, par exemple, a la protection des productions
cinematographiques, televisue1les ou videographiques d'exoressions du
folklore, cette protection venant s'ajouter a celle que pr~voit ia legislation
sur le droit d'auteur.

91. Comme exemples de traites internationaux ou d'autres formes de orotection
visees par cet article, i1 faut citer i) la Convention de Berne, et"notamment
l'article 15.4) de cette Convention, qui prevoit la protection des "oeuvres
non publiees dont l'identit~ de l'auteur est inconnue" , ainsi qu'il est
precise au paragraphe 9; ii) la Convention universelle sur le droit
d'auteu!'; iii) la Convention de Rome sur la protection des artistes
interpretes ou executants, des producteurs de phonogrammes et des organismes
de radiodiffusion; iv) la Convention pour la protection des producteurs de
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phonogrammes contre la reproduction non autorisee de leurs phonogrammes; v)
la Convention concernant la distribution de signaux porteurs de programmes

transmis par satellite; vi) la Convention de Paris pour la protection de la
propriete"industrielle; vii) 1'Arrangement de Madrid concernant la repression

des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits; viii)
les divers arrangements particuliers conclus dans le cadre de l'Union^ de
Paris; ix) la Convention concernant la protection du patrimoine mondial,
culturel et naturel, adoptee par la Conference generale de l'Unesco en 1972,
qui reconnait qu'il incombe essentiellement a l'Etat d'assurer la. protection
du patrimoine culturel et naturel et qui recommande aux Etats de prendre des
mesures appropriees a cet effet; x) la "Recommandation pour^ la sauvegarde et
la conservation des images en mouvement",adoptee par la Conference generale de
l'Unesco en 1980, qui considere que les images en mouvement sont une

expression de l'identite culturelle des peuples et font par tie integrante du
patrimoine culturel des nations, et qui invite les Etats a prendre toutes les
dispositions requises pour la sauvegarde et la conservation efficaces de ce

patrimoine.

Interpretation (article 13)

92. Cet' article souligne un principe fondamental de I1ensemble du systeme de
la protection specifique des expressions du folklore : cette protection ne
doit en aucune fagon entraver l'utilisation et le developpement normal des

expressions du folklore. Le sens premier de cette disposition est sans doute
que la communaute par laquelle et au sein de laquelle certaines expressions du

folklore ont ete developpees doit pouvoir utiliser librement ce "patrimoine
artistique traditionnel" (article 2) et le developper sans avoir besoin des
autorisations prevues dans 1'article 3. Les experts ont aussi convenu que

1'utilisation d'une expression du folklore au sein de la communaute qui 1'a

developpee et perpetuee ne saurait en aucun cas etre qualifiee de denaturation
si la 'communaute s'identifie a l'utilisation moderne de cette expression et a
la modification consecutive de celle-ci.

Protection des expressions du folklore etranger (article 14)

93. Les dispositions types devraient ouvrir la voie a une protection au

niveau sous-regional, regional et international. II est primordial de

proteger les expressions du folklore contre leur commercialisation illicite et

contre leur deformation au-dela des frontieres du pays dont elles sont
issues. La protection regionale et internationale des expressions du folklore

permet de les premunir contre une utilisation illicite a l'etranger. D'autre

part, la legislation nationale sur la protection des expressions du folklore

offre le meilleur moyen de proteger aussi les expressions du folklore des

communautes appartenant a des pays etrangers. En etendant de maniere

appropriee les possibilites d'application de ces dispositions selon le
principe du traitement national, on pourrait faire des dispositions nationales

un element essentiel d'une protection regionale ou internationale.

94. Afin de favoriser ce processus, les dispositions types prevoient leur

application a l'egard des expressions du folklore d'origine etrangere, soit

sous reserve de reciprocity, soit sur la base des traites internationaux. Une

reciprocity reelle dans les relations entre deux ou plusieurs pays qui

protegent deja leur folklore national peut parfois etre etablie et declaree

plus facilement qu'une protection mutuelle institute par la conclusion et la

ratification de traites internationaux. Cependant, plusieurs experts ont

observe que des mesures internationales sont indispensables pour etendre la

protection des expressions du folklore d'un pays donne au-dela de ses

frontiereSo A cet egard, il conviendrait d'etudier par quells moyens on

pourrait etendre les accords intergouvernementaux qui existent deja en matiere

culturelle ou autre afin d'assurer aussi la protection reciproque des

expressions du folklore. A propos de la question de la reglementation

internationale, certains experts, tout en etant favorables a 1'examen de la

possibility d'adopter une telle reglementation, ont ete d'avis de donner la

priorite a la reglementation au niveau national et regional.

Dispositions transitoires

95. Les dispositions types ne comportent pas de dispositions transitoires.

Toutefois, chaque pays qui adoptera une loi s'inspirant des dispositions types

devra promulguer des dispositions transitoires an ce qui concerne les

utilisations d'expressions du folklore soumises a autorisation en vertu de la
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phonogrammes contre la reproduction non autor isee de leurs phonogrammes; v)
la Convention concernant la distribution de signaux porteurs de programmes
transmis par satellite; vi) la Convention de Paris pour la protection de la
propriete-industrielle; vii) l'Arrangement de Madrid concernant la repression
des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits; viii)
les divers arrangements particuliers conclus dans le cadre de l'Union de
Paris; ix) la Convention concernant la protection du patrimoine mondial,
culturel et naturel, adoptee par la Conference generale de l'Unesco en 1972,
qui reconnait qu I il incombe essentiellement a 1 'Etat d' assurer la protection
du patrimoine culturel et naturel et qui recommande aux Etats de prendre des
mesures appropriees a cet effet; x) la "Recommandation pour la sauvegarde et
la conservation des images en mouvement",adoptee par la Conference generale de
l'Unesco en 1980, qui considere que les images en mouvement sont une
expression de l'identite culturelle des peuples et font par tie integrante du
patrimoine culturel des nations, et qui invite les Etats a prendre toutes les
dispositions requises pour la sauvegarde et la conservation efficaces de ce
patrimoine.

Interpretation (article 13)

92. Ce~ article souligne un principe fondamental de l'ensemble du systeme de
la protection specifique des expressions du folklore : cette protection ne
doit en aucune fa<;on entraver l'utilisation et le developpement normal des
expressions du folklore. Le sens premier de cette disposition est sans doute
que la communaute par laquelle et au se in de laquelle certaines expressions du
folklore ont ete developpees doH pouvoir utiliser librement ce " pa tr imoine
artistique traditionnel" (article 2) et le developper sans avoir besoin des
autorisations prevues dans l'article 3. Les experts ont aussi convenu que
l'utilisation d'une expression du folklore au sein de la communaute qui l'a
developpee et perpetuee ne saurait en aucun cas etre qualifiee de denaturation
si la communaute s'identifie a l'utilisation moderne de cette expression et a
la modification consecutive de celle-ci.

Protection des expressions du folklore etranger (article 14)

93. Les dispositions types devraient ouvrir la voie a une protection au
niveau sous-regional, regional et international. Il est primordial de
proteger les expressions du folklore contre leur commercialisation illicite et
contre leur deformation au-dela des frontieres du pays dont elles sont
issues. La protection regionale et internationale des expressions du folklore
permet de les premunir contre une utilisation illicite a l'etranger. D'autre
part, la legislation nationale sur la protection des expressions du folklore
offre le meilleur moyen de proteger aussi les expressions du folklore des
communautes appartenant a des pays etrangers. En etendant de maniere
appropriee les possibilites d'application de ces dispositions selon le
principe du traitement national, on pourrait faire des dispositions nationales
un element essentiel d'une protection regionale ou internationale.

94. Afin de favoriser ce processus, les dispositions types prevoient leur
application a l'egard des expressions du folklore d'origine etrangere, soit
sous reserve de reciprocite, soit sur la base des traites internationaux. Une
reciprocite reelle dans les relations entre deux ou plusieurs pays qui
protegent deja leur folklore national peut parfois etre etablie et declaree
plus facilement qu' une protection mutuelle insti tuee par la conclusion et la
ratification de traites internationaux. Cependant, plusieurs experts ont
observe que des mesures internationales sont indispensables pour etendre la
protection des expressions du folklore d'un pays donne au-dela de ses
frontieres. A cet egard, i1 conviendrait d'etudier par quels moyens on
pourrait etendre les accords intergouvernementaux qui existent deja en matiere
culturelle ou autre afin d'assurer aussi la protection reciproque des
expressions du folklore. A propos de la question de la reglementation
internationale, certains experts, tout en etant favorables a l' examen de la
possibilite d'adopt.er une telle reglementation, ont ete d'avis de donner la
priorite a la reglementation au niveau national et regional.

Dispositions transitoires

95. Les dispositions types ne comportent pas de dispositions transitoires.
Toutefois, chaque pays qui adoptera une loi s'inspirant des dispositions types
devra promulguer des dispositions transitoires en ce qUl concerne leE
utilisations d'expressions du folklore soumises a autorisation en vertu de la
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nouvelle loi mais ayant eu un commencement ^execution licite avant 1'entree
en viqueur de celle-ci. Le legislateur a le cnoix entre trois solutions
otincSales : i) retroactivite de la loi, ce qui sigmfie que seraient
Igalemlnt soumises a autorisation les utilisations d'expressions du folklore
qui ont recu un commencement d'execution licite avant 1'entree en vigueur de
la loi ma"s qui se sont poursuivies apres celle-ci, dans le cas par exemple de
slries de representations ou d'executions ou de la distribution d'exemplaires
d'une expression du folklore; ii) non-retroactivite de la loi, ce qui
siqnifie que la loi ne s■appliquerait qu'aux utilisations n'ayant pas eu un
commencLeqnt d'execution avfnt son entree en^ vigueur-, et in) une solution
intermediaire : les utilisations soumises a autorisation par la loiqui
auraient eu un commencement d'execution sans autorisation avant I1entree en
vigueur de la loi devraient cesser avant l'expiration d'un certain delai si
l'utilisateur n'a pas obtenu entre temps I1autorisation requise.

[Fin du document]
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